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À bas les guerres de Poutine, 
de Biden et de l’OTAN 

contre les peuples !
Villes bombardées, familles réfugiées dans des 

abris et des stations de métro, ou sur les routes 
à fuir les combats… l’intervention militaire déci-
dée par Poutine a plongé l’Ukraine dans l’horreur 
d’une guerre monstrueuse et fratricide.

Ce confl it dresse les uns contre les autres des 
femmes et des hommes qui partageaient de longue 
date une culture commune et ont vécu ensemble 
pendant des décennies au sein de l’Union sovié-
tique. Des familles, où se mélangeaient Russes et 
Ukrainiens, vivaient de part et d’autre de fron-
tières qui ne constituaient pas alors des obstacles 
à la circulation. Aujourd’hui, l’exacerbation des 
nationalismes est en train de creuser des fossés 
de sang et de haine entre ces peuples.

L’attaque de Poutine contre l’Ukraine est cri-
minelle. Il faut affi  rmer sa totale solidarité avec 
les populations en Ukraine, et en Russie où des 
centaines de manifestants contre la guerre ont 
été arrêtés. Mais c’est la politique des grandes 
puissances occidentales qui a fait de l’Ukraine le 
théâtre de leur bras de fer avec la Russie.

Depuis la disparition de l’URSS en 1991, les diri-
geants américains n’ont pas cessé d’accroître leur 
pression militaire sur la Russie. Leur bras armé, 
l’OTAN, cette alliance conçue au temps de la guerre 
froide pour isoler et affaiblir l’Union soviétique, n’a 
jamais été dissoute. Au contraire, elle a continué de 
mener une politique d’encerclement, intégrant les 
États de l’ex-bloc soviétique limitrophes de la Rus-
sie. Les dirigeants occidentaux et ceux qui se font 
leurs porte-parole nous présentent Poutine comme 
le seul agresseur pour dissimuler leur responsa-
bilité écrasante dans l’évolution qui a conduit à la 
guerre. Comment Biden aurait-il réagi si la Russie 
avait installé des bases militaires au Mexique ou au 
Canada, aux frontières des États-Unis ?

Biden et ses alliés se moquent bien de la 
souveraineté de l’Ukraine et de la démocratie 
qu’ils prétendent défendre pour justifi er leur 
politique. Comme si les dirigeants américains 
avaient été gênés de violer la souveraineté de 
l’Afghanistan et de l’Irak, qu’ils ont envahis 
en inventant les mensonges les plus grossiers ! 
Quand les militaires français interviennent en 
Afrique, c’est pour défendre Total, Bouygues et 
la Françafrique, pas les droits démocratiques 
des populations. Cela fi nit tellement par se voir 
que des manifestations ont eu lieu récemment 

dans plusieurs pays pour exiger leur départ.
Poutine est un dictateur aux méthodes brutales 

et criminelles. Mais ce n’est pas cela qui est de 
nature à gêner les dirigeants du monde impéria-
liste. Au contraire ! Quand des milliers de soldats 
russes ont été envoyés en janvier au Kazakhstan 
pour aider à réprimer une révolte populaire contre 
des augmentations de prix, les prétendus démo-
crates occidentaux n’ont rien trouvé à y redire. 
D’autant que les parachutistes envoyés pour soute-
nir la dictature locale ont aussi protégé les intérêts 
des grandes sociétés occidentales présentes dans ce 
pays, comme Exxon, Total et ArcelorMittal.

Face aux grandes puissances occidentales, 
Poutine fait appel au patriotisme de la popula-
tion russe, mais il ne défend pas ses intérêts. Il 
est le représentant de la bureaucratie et de la 
mince couche de privilégiés qui s’est constituée 
en accaparant des pans entiers de l’économie 
étatisée lors la disparition de l’Union soviétique. 
Contrairement à ce que prétend Poutine, l’inter-
vention militaire en Ukraine ne peut en aucune 
façon renforcer la sécurité du peuple russe. Le 
chauvinisme agressif de la politique du Kremlin 
alimente en Ukraine le nationalisme antirusse 
et ne peut que renforcer la position de l’impéria-
lisme dans cette région.

Poutine, Biden et les autres dirigeants des pays 
de l’OTAN se livrent à une guerre avec la peau 
des peuples, pour lesquels les uns et les autres 
partagent le même mépris. Et ils savent parfaite-
ment s’entendre quand il s’agit d’écraser des tra-
vailleurs mobilisés ! 

Les travailleurs n’ont pas à se ranger dans un 
camp ou dans l’autre. Biden, Macron et leurs sem-
blables voudraient nous embrigader. Il faut refu-
ser l’union sacrée derrière eux. Cette guerre n’est 
pas la nôtre !

Pour s’opposer à un avenir inévitablement fait 
de crises toujours plus graves et de guerres de 
plus en plus généralisées, il faut refuser de lais-
ser notre sort entre les mains des impérialistes 
et de leurs gouvernements, avec leurs intrigues 
et leurs complots contre les peuples. Comme 
le proclamait Jaurès avant la Première Guerre 
mondiale : « Le capitalisme porte en lui la guerre 
comme la nuée porte l’orage. » C’est toujours vrai 
et c’est pour cela qu’il faut le renverser !

Nathalie Arthaud

Troupes de l’OTAN. Manifestation contre la guerre à Saint-Petersbourg, fin février.
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Des sanctions qui frapperont les populations

LA GUERRE EN UKRAINE

OTAN : le bras armé des États-Unis
Les discours présentant l’OTAN (Organisation du 
traité de l’Atlantique nord) comme le défenseur 
de la paix en Europe sont mensongers.

Depu i s sa na i ssa nce, 
cette alliance militaire n’a 
qu’un seul objectif : être le 
bras armé de l’impérialisme 
américain.

Créée en 1949, en pleine 
guerre froide, l’OTAN était 
dirigée contre l’Union so-
viétique et regroupait, aux 
côtés des États-Unis, leurs 
alliés d’Europe de l’Ouest, 
le Canada, rejoints par la 
Grèce et la Turquie à partir 
de 1952. Une partie ou la 
totalité des forces armées 
des États membres se re-
trouvaient placées sous un 
commandement militaire 
unique, dirigé par un géné-
ral américain, tandis que 
les États-Unis déployaient 
des milliers de soldats en 
Europe.

En réponse, l’URSS orga-
nisa en 1955 son propre sys-
tème d’alliance militaire, le 
Pacte de Varsovie, avec les 
pays d’Europe de l’Est sous 
son contrôle. L’effondre-
ment de l’Union soviétique 
en 1991 entraîna la dispari-
tion du bloc de l’Est, mais pas 
de l’OTAN qui, au contraire, 
n’a alors cessé d’étendre son 
influence. En 1997, elle a in-
tégré la Pologne, la Tchéquie 
et la Hongrie. La Bulgarie, 
la Roumanie, la Slovaquie 
et la Slovénie ont adhéré à 
l’OTAN en 2004, tout comme 
l’Estonie, la Lettonie et la 
Lituanie, les t rois États 
baltes qui faisaient partie 
de l’URSS. L’Albanie et la 
Croatie en sont devenues 
membres en 2009.

Profitant de l’affaiblis-
sement de la Ru ss ie au 
début des an nées 2000, 
l ’OTA N a au ss i  i ns ta l lé 
des bases militaires dans 
trois ex-républiques sovié-
tiques d’Asie centrale, en 
Ouzbékistan, au Tadjikis-
tan et au Kirghizstan. Me-
nant une politique faite de 
pressions, de chantage et de 
contrainte directe visant à 
rétablir l’autorité de l’État 
russe dans son « étranger 
proche », Poutine a obtenu 
des gouvernements de ces 
républiques qu’ils mettent 
fin à cette présence militaire 
américaine. En Ukraine, la 
confrontation a conduit à la 
guerre actuelle.

L’OTAN n’est pas une al-
liance symbolique : elle a 
à son actif une campagne 
de bombardements aériens 
contre la Serbie en 1999, une 

intervention en Afghanis-
tan à partir de 2003 et en 
Libye en 2011… Prétendre 
que l’OTAN est là pour assu-
rer la paix est un mensonge. 
Sa  mission est de maintenir 
l’ordre impérialiste, et en 

particulier la domination de 
l’impérialisme américain 
dans le monde. Pour cela, 
cette alliance militaire doit 
en permanence préparer la 
guerre, et parfois la faire.

Aline Urbain

Une brochure sur l’Ukraine
Il y a sept ans, le 6 mars 2015, lors d’un Cercle Léon Trotsky, Lutte ouvrière analysait le conflit 
dans lequel était déjà plongée l’Ukraine. L’exposé a été publié sous le titre : 
Un quart de siècle après l’éclatement de l’URSS, le peuple ukrainien victime des rivalités entre 
l’impérialisme et la Russie de Poutine.
On peut le consulter sur notre site : https ://www.lutte-ouvriere.org/documents/archives/
cercle-leon-trotsky/article/un-quart-de-siecle-apres-l
Pour le commander, envoyer deux timbres à 1,43 euros. 

Face à la guerre : l’union derrière Macron, c’est non!
Depuis le début de l’offensive russe Macron a saisi 
l’occasion d’appeler à l’union nationale en France. 

S’adressant au pays et à 
l’armée en termes drama-
tiques, il a invité ses prédé-
cesseurs à l’Élysée et envoyé 
son Premier ministre cher-
cher l’approbation de dépu-
tés parmi lesquels les suren-
chères va-t-en guerre et les 
appels à l’envoi d’armes se 
succèdent.

La droite, le PS, les éco-
logistes et les macronistes 
font assaut de déclarations 
guerrières. C’est à qui sera 
le plus dur dans la dénoncia-
tion du dictateur Poutine, le 
plus radical en paroles sur 
les moyens à utiliser, le plus 

prompt à exiger encore et 
toujours des crédits pour 
l’armée. L’extrême droite 
fait chorus avec quelques 
nuances et, même s’il a été 
hué par ses col lègues dé-
putés pour sa modération, 
Jean-Luc Mélenchon s’est en 
fait placé sur le même ter-
rain. Pour tous ces gens, mi-
nistres ou espérant l’être, et 
pour Macron bien sûr, face à 
ce qui se passe en Ukraine, 
il faudrait se demander tous 
ensemble ce que fera la 
France.

Ma i s de q u i donc en 
France parle-t-on ? S’agit-il 

de Total qui a des intérêts 
énormes en Russie, de Das-
sault pour qui tout conf lit 
est bon à prendre, des ban-
quiers qui spéculent déjà 
sur les profits de guerre, des 
Carrefour, Renault, PSA et 
autres grands groupes qui 
ont avalé des pans entiers 
de l’économie de l’ex-bloc de 
l’Est? S’agit-il de tous ces bé-
néficiaires du système capi-
taliste, de tous les apôtres de 
la permanence de l’exploita-
tion ? Ou bien parle-t-on de 
la masse de la population, 
des travailleurs et de leurs 
familles, pour les préparer 
à subir les conséquences 
d’une guerre et à la payer?

Derrière « l’intérêt natio-
nal» évoqué par l’ensemble 
de la c lasse pol it ique se 
dissimule à peine l’intérêt 
des possédants. Ceux qui di-
rigent l’État et les partis qui 
défendent l’ordre social pro-
pagent la légende selon la-
quelle tout le monde devrait 
faire bloc derrière eux au 
nom de ce qu’ils appellent 
l’intérêt de la France. I l 
s’agit en fait de souder la po-
pulation derrière la classe 
dirigeante. La situation de 
guerre leur fournit, comme 
bien des fois dans le passé, 
une bonne occasion de le 
faire, au nom du danger que 
représenterait l’agression 

russe pour la démocratie, 
le mode de vie occidental et 
autres prétendues valeurs.

Les travailleurs auraient 
tout à perdre à se ranger, 
au nom de ce prétendu in-
térêt nat iona l ,  der r ière 
leur gouvernement et les 
capital istes qu’i l défend. 
Les seuls dont i ls doivent 
se sentir solidaires, contre 
leurs dirigeants respectifs, 
sont les prolétaires de Rus-
sie et d’Ukraine. Et cette so-
lidarité ne se fait pas par 
l’envoi d’armes, mais dans 
la lutte contre un système 
qui n’engendre que crises et 
guerres.

Aline Retesse

Ukraine

Biélorussie

Moldavie

En réponse à la guerre en Ukraine, les 
chefs d’État de l’Union européenne se sont 
mis d’accord pour multiplier les sanctions 
économiques à l’encontre de la Russie.

Les grandes puissances 
ont en effet pris l’habitude 
de ce genre de mesures pour 
«punir» les régimes dont la 
politique ne leur plaît pas.

E n  F r a n c e  a u s s i ,  l e 
concert est unanime parmi 
le personnel politique de 
la bourgeoisie et ceux qui 
aspirent à faire partie du 
sérail. La LR Pécresse et la 
PS Hidalgo se rejoignent en 
approuvant les sanctions 
et en souhaitant qu’el les 
aillent encore plus loin. Un 
ton au-dessus, l’écologiste 

Jadot clame qu’i l les vou-
drait d’une ampleur excep-
tionnelle. Et si Mélenchon 
pense que ces sanct ions 
ne serviront à rien, sa sol-
l icitude n’est pas tournée 
vers les souf frances des 
peuples russe et ukrainien, 
mais vers la popu lat ion 
française, qui en sera pour 
lui la principale vict ime 
à cau se d’u ne proba ble 
hausse des prix due au dé-
séqui l i bre des échanges 
commerciaux.

Plus cyniques encore ont 

été les déclarations du mi-
nistre Bruno Le Maire sur 
ce sujet : «Nous allons provo-
quer l’effondrement de l’éco-
nomie russe. […] Nous irons 
jusqu’au bout. On veut ci-
bler Vladimir Poutine, mais 
le peuple russe va souffrir 
aussi. On ne peut pas faire 
autrement.»

Le fait qu’il se soit repris 
le lendemain ne change rien. 
Cette attitude est révoltante. 
Tous savent que les sanc-
tions économiques n’auront 
aucune influence sur la po-
litique guerrière de Poutine 
et n’écorneront peut-être 
même pas les grosses for-
tunes des oligarques et des 

affairistes. En revanche, 
elles frapperont durement 
les populations en dégra-
dant leur vie quotidienne, 
et en les privant de l’indis-
pensable, nourriture, loge-
ment, soins. Mais cela, tous 
ces coqs guerriers n’en ont 
cure.

Marianne Lamiral
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La politique criminelle de Poutine, 
chef de la bureaucratie russe, face à la pression 
de l’impérialisme
Le ministre français des Affaires étrangères, Le 
Drian, a qualifié Poutine de « semeur de guerres », 
l’Élysée a parlé de sa « paranoïa » tandis que Biden 
évoquait son « désir d’empire ». Mais la réalité est 
que la Russie a vu sa zone d’influence disputée et 
de plus en plus réduite depuis les années 1990.

L’impérialisme, surtout 
l’impérialisme américain, 
le plus puissant, exerce une 
pression économique et mi-
litaire aux marges de la Rus-
sie qui crée des rivalités et 
a déjà provoqué plusieurs 
guerres. Et si le conflit ac-
tuel en Ukraine pourrait 
être plus grave, il n’en re-
lève pas moins de la même 
logique.

Après la dissolution de 
l’URSS par ses propres di-
rigeants en 1991, les répu-
bliques ex-soviétiques ont 
connu une décennie chao-
tique. Les cercles dirigeants 
étaient issus de la bureau-
cratie qui avait usurpé le 
pouvoir du temps de Staline, 
une couche sociale parasi-
taire de plusieurs millions 
de membres présents à tous 
les niveaux de l’apparei l 
d’État. Ils se sont jetés sur 
tout ce qui dans l’économie 
pouvait rapporter gros et ra-
pidement. Ils se sont appro-
prié les entreprises les plus 
rentables et les banques, 
par des méthodes autori-
taires et mafieuses.

For;une 6our 
7uel7ues oligar7uesT 
&Ìce6ধon 6our 
beaucou6 &’au;res

La population des États 
issus de cette décomposi-
tion de l’URSS voyait son 
niveau de vie s’effondrer 
à une vitesse vertigineuse. 
Mais l’enrichissement de 
quelques hommes à la tête 
des nouveaux pouvoirs in-
dépendants, ceux qu’on al-
lait appeler les oligarques, a 
été tout aussi spectaculaire. 
Cette décennie qui avait des 
allures de Far-West version 
orientale se traduisit aussi 
par la chute des États ex-so-
viétiques au rang de pays 
pauvres pour certains, tel 
le Tadjikistan, et de pays 
plus ou moins développés 
mais en voie de régression 
pour les autres. Au sommet 
des apparei ls d’État , les 
hommes et clans de la bu-
reaucratie les mieux placés 
pour exploiter la situation à 

leur profit sȇen tiraient Eril-
lamment. En revanche les 
moins chanceux, et surtout 
la grande masse des bureau-
crates petits et moyens qui 
aYaient Eénéficié dȇune po-
sition dominante dans la so-
ciété soviétique, se retrou-
vaient déclassés et humiliés.

C’est dans ce contexte que 
Poutine arriva au pouvoir 
en janvier 2000, désigné par 
son prédécesseur, Eltsine. 
$ncien oɚcier supérieur du 
KGB, il s’employa à mettre 
un coup d’arrêt à cette évo-
lution en rétabl issant ce 
qu’il appela la «verticale du 
pouvoir ». Pour stopper les 
volontés indépendantistes 
qui menaçaient désormais 
la Fédération de Russie elle-
même, il déclencha une deu-
xième guerre de Tchétché-
nie, rasa sa capitale Grozny 
et mit au pas les autorités lo-
cales. Il installa dans les ré-
gions des gouverneurs à sa 
botte. Quant aux oligarques, 
il leur fit comprendre Tuȇils 
devraient eux aussi se sou-
mettre au pouvoir, parta-
ger leur mainmise sur cer-
tains secteurs stratégiques 
comme l’énergie, réinvestir 
en Russie une partie de leur 
fortune, qu’ils faisaient fuir 
à l’étranger. Les oligarques 
q u i cr urent pouvoi r s ’y 
opposer le payèrent, cer-
tains de leur vie, d’autres 
d’années de prison et de la 
confiscation de leurs trusts. 

Beaucoup émigrèrent dé-
finitivement et les autres 
firent allégeance pour conti-
nuer leurs affaires.

Si Poutine a ainsi pu ré-
tablir un État fort, c’est fon-
damentalement parce que 
le régime autoritaire qu’il 
incarne depuis déjà vingt-
deux ans répond aux inté-
rêts collectifs de sa base so-
ciale, cette bureaucratie qui 
avait failli tout perdre avec 
la disparition de l’ancien 
État. Poutine sut asseoir son 
pouvoir en permettant aux 
clans au sommet de l’État 
de continuer à faire des pro-
fits par milliards pour peu 
qu’ils acceptent son auto-
rité. Mais il le fit aussi en 
rendant à la bureaucratie 
dans son ensemble, du haut 
en bas de la chaîne hiérar-
chique, la possibi l ité de 
vivre de ses prébendes.

Cette politique était pos-
sible du fait de l’héritage 
de l’économie soviétique, 
des i mmenses r ichesses 
de la Russie. Ses matières 

LA GUERRE EN UKRAINE

Gazprom, un trust pétrolier unique et lié à l’État russe, issu de l’économie soviétique.
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premières, le gaz, le pétrole 
ont vu leur cours exploser 
dans les années 2000. Les 
l iens su bsista ient aussi 
avec les autres républiques 
ex-soviétiques qui dataient 
de l’époque antérieure, celle 
de l’économie planifiée à 
l’échelle de l’URSS

�e;our &e l’³;a; (or;
Dès les années 1990, l’im-

périalisme a commencé à 
avancer ses pions dans tout 
l’espace ex-soviétique. Le 
capitalisme était bien inca-
pable d’assimiler l’écono-
mie construite à l’époque 
soviétique. Mais il était prêt 
à exploiter ce qui pouvait lui 
être profitable, c’est-à-dire 
des marchés où exporter ses 
capitaux, des matières pre-
mières, de la main-d’œuvre 
qualifiée à moindre coût. 
Une r iva l i té  s ’ i n s t au ra 
aussitôt entre la Russie de 
Poutine, qui cherchait à re-
constituer des partenariats 
avec les ex-républiques so-
viétiques en préservant les 
l iens économiques histo-
riques indispensables, et 
l’impérialisme qui s’effor-
çait de les attirer aux dé-
pens de la Russie. Symbole 
de cette politique expan-
sionniste, l’OTAN, au lieu 
de se dissoudre comme cer-
tains dirigeants américains 
l’avaient promis à Gorbat-
chev en 1990, a entouré la 
Russie de bases militaires, 
dans les pays Baltes, en Rou-
manie, en Pologne.

La question des relations 
avec l’Ukraine, qui a débou-
ché sur la crise de 2014 et en 
fin de compte sur la guerre 
ac t uel le,  après d’aut res 
conflits en *éorgie, en 0ol-
davie, en Arménie, illustre 

cet te r iva l i té .  E n 2014 , 
l’Union européenne a en ef-
fet proposé un accord d’as-
sociation à l’Ukraine, avec 
une zone de libre-échange, 
des mesures de coopération 
en matière énergétique, nu-
cléaire, etc., à condition que 
l’Ukraine refuse le partena-
riat proposé au même mo-
ment par la Russie.

En fait, les États impé-
rialistes, à commencer par 
les États-Unis, ont évidem-
ment vu la f in de l’URSS 
d’un œil favorable. Les diri-
geants russes qui étaient, de 
l’aveu de Poutine, tout prêts 
à coopérer ont dû se rendre 
compte que l’impérialisme 
voulait une Russie à genoux, 
soumise à son bon vouloir et 
réduite à la portion congrue. 

La bureaucratie et son 
chef ne peuvent l’accep-
ter. De plus, avec la crise 
de l’économie capitaliste, la 
pression impérialiste s’ac-
croît partout dans le monde, 
et l’Est de l’Europe ne fait 
pas exception. 

Pout ine, représentant 
de l’oligarchie et de toute 
la bureaucratie russe, est 
évidemment un ennemi des 
travailleurs, tout autant que 
les dirigeants impérialistes. 
Il est l’ennemi de ceux de 
son pays comme de ceux 
de l’Ukraine où il mène la 
guerre aujourd’hui. Pour 
autant, la situation actuelle 
n’est pas due à sa persona-
lité, mais à la guerre éco-
nomique qui règne sur la 
planète et qui ne peut man-
quer, tant que le capitalisme 
règnera, de se transformer à 
un moment ou à un autre en 
guerre tout court.

Pierre Merlet
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Les oligarques ukrainiens, leur régime et l’Occident
L’Ukraine figure depuis longtemps en haut du 
tableau des régimes les plus corrompus au monde, 
même si la presse d’ici n’en dit plus rien depuis 
que les puissances occidentales y avancent 
ouvertement leurs pions face à la Russie.

Il n’est plus question non 
plus de rappeler que le chef 
de l’État ukrainien, Volo-
dymyr Zelensky, un acteur 
et surtout un entrepreneur 
de spectacles propriétaire  
de sociétés dans des para-
dis fiscau[, a été porté à la 
présidence en 2019 avec le 
soutien financier de lȇun des 
principau[ oligarTues du 
pays, ,gor .olomo±sNy.

Lancé en politique par 
un des parrains du monde 
des aIIaires, et de la mafia 
selon la justice de divers 
pays, Zelensky ne dépare 
pas dans la galerie des diri-
geants de lȇ8Nraine depuis 
trente ans. Et cela Eien Tue, 
propagande oEl ige, dans 
leur Eras�de �Ier aYec la 
Russie de Poutine, les États-
8nis, la )rance, lȇ$llemagne, 
etc., Tui en Iont un nouYeau 
David face au Goliath russe, 
le présentent comme un 
comEattant de la liEerté.
	n;re con;ra&icধons 
e; 6Öles o66osÌs

'epuis Tue lȇ8nion so-
viétique a éclaté fin 1991, 
ceu[ Tui incarnent le pou-
Yoir en 8Nraine nȇont cessé 
de naYiguer entre des im-
pératiIs contradictoires. /es 
liens s’étaient rompu avec le 
reste de lȇ8566, et dȇaEord 
aYec la 5ussie. 0ais lȇécono-
mie uNrainienne Ȃ Kéritage 
de l’économie soviétique 
construite et fonctionnant 
comme un tout depuis plus 
de soi[ante�di[ ans Ȃ ne 
pouvait se passer de four-
nisseurs ni de déEoucKés 
en 5ussie. /es dirigeants et 
affairistes ukrainiens pou-
Yaient Eien ne plus Murer 
Tue par leur attacKement à 

une économie dont le mo-
teur serait la recherche du 
profit capitaliste, cela ne 
cKangeait rien à la réalité.

8n aspect , et non des 
moindres, de cette réalité 
était que les États impéria-
listes refusaient de s’ouvrir 
au[ produits uNrainiens, 
m¬me peu nomEreu[, Tui 
auraient pu y ¬tre e[por-
tés. Et leurs capitalistes ne 
se Eousculaient guère pour 
m inYestir } en 8Nraine, si-
non pour rafler tout ce Tuȇils 
pouYaient. 1e pouYant en 
espérer collectivement que 
des miet tes, les Eureau -
crates�aIIairistes locau[ ont 
d½ sȇarranger, tout comme 
leurs Komologues russes Tui 
se Keurtaient à la m¬me réa-
lité du monde capitaliste.

$insi ceu[ dȇentre eu[ 
Tui aYaient Iait main Easse 
sur les entreprises lors des 
privatisations, et dont seuls 
les plus cKanceu[ aYaient 
pu se transformer en ma-
gnats du monde des aIIaires, 
les oligarTues, ont cKercKé à 
protéger leurs liens et leurs 
trafics avec leurs homolo-
gues russes. Et cela m¬me 
lors des cKangements, nom-
Ereu[ et parIois ErusTues, à 
la t¬te de lȇ�tat.

$u I i l des conYulsions 
politiques qui ont secoué le 
pays – en 2004 avec la « ré-
Yolution orange }, en ��1� 
avec les événements dits du 
0a±dan Ȃ, le pouYoir uNrai-
nien, déMà tiraillé de toutes 
parts, s’est encore affai-
Eli. 'ans les proYinces, les 
autorités, au[ mains dȇoli-
garTues Tui entretenaient 
parIois des groupes parami-
litaires, ne reconnaissaient 

¬ �iev une mani(estation nationaliste en 2014, a �loire à l’Ukraine b.
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L’ex-président milliardaire Porochenko de retour en Ukraine.
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que formellement l’autorité 
de .ieY. $u niYeau central, 
même les politiques affi-
chant le plus leur attirance 
pour l’Occident, n’ont cessé 
de Mouer sur deu[ taEleau[, 
tels en ���� la 3remière mi-
nistre Ioulia Timochenko, 
qui avait fait fortune dans 
le traIic du ga] à grande 
échelle avec la Russie, ou 
Poroc hen ko, u n hom me 
dȇa I Ia i res Eien i mpla n -
té en Russie, qu’une sorte 
de coup d’État soutenu par 
les �tats�8nis aYait porté 
au pouYoir en ��1�. ,ls ont 
Youlu ménager 0oscou tout 
en faisant des avances po-
litiTues à lȇ2ccident. 6ans 
grand succès � les demandes, 
non suivies d’effet, d’adhé-
sion de lȇ8Nraine à lȇ8nion 
européenne ne datent pas 
du conf lit actuel mais re-
montent au moins à ����.

Bien sûr, depuis trente 
ans, au fil des présidences 
.raYtcKouN, puis .outcK-
ma, Iouchtchenko, Ianou-
kov itc h ,  Poroc hen ko et 
maintenant Zelensky, le do-
sage entre ces deu[ p¶les 
d’attraction de la politique 
ukrainienne au sommet a 
I luctué. &es dernières an-
nées, il s’est opéré au détri-
ment de 0oscou, la pression 
occidentale s’accentuant 
avec la fourniture d’ar-
mements modernes et de 
conseillers militaires, ainsi 
Tue dȇune maide financière} 

croissante, qui faisait de 
.ieY un oEligé de lȇ2ccident. 
En eIIet, lȇ8Nraine se trouYe 
en permanence au Eord de 
la Iaillite. &ela résulte du 
délaErement et de la cor-
ruption de l’appareil d’État 
et du pillage des ressources 
locales par les Eureaucrates, 
les oligarTues et de grands 
groupes occidentau[. /ȇag-
graYation de la crise mon-
diale s’y ajoute pour étran-
gler le pays et précipiter sa 
population dans la misère.
�ili;arisaধon 
e; 6oison naধonalis;e

6i la guerre lancée par 
Pout i ne a fa i t  f u i r  des 
masses dȇ8Nrainiens, des 
millions dȇautres ont déMà 
quitté leur pays depuis des 
années pour chercher de 
Tuoi YiYre à lȇétranger, no-
tamment en 3ologne. %ien 
s½r, les médias occidentau[ 
ne le rappellent pas. ,ls pré-
Ièrent montrer des petites 
filles réIugiées dans le mé-
tro de .ieY au[Tuelles leur 
maman demande, en russe, 
de chanter l’hymne national 
en uNrainien, ou des gens 
Tui YiErent en éYoTuant la 
patrie uNrainienne.

À défaut d’avoir rapide-
ment mis à genou[ le pou-
voir ukrainien, Poutine lui 
aura rendu un fier serYice � 
ses EomEardements, son cy-
nisme et son mépris de la 
vie, y compris celle des rus-
sophones qu’il prétendait 

m sauYer dȇun génocide } au-
ront – espérons-le pour un 
temps seulement – soudé 
comme jamais la population 
uNrainienne derrière mses} 
dirigeants. Et cela malgré 
tout ce Tuȇelle a suEi et su-
Eit encore de leur part, et 
Tui Iait Tue, régulièrement, 
elle est appelée à soutenir 
un nouYeau Yenu à la t¬te 
du pouvoir, chaque fois que 
son prédécesseur, à sȇ¬tre 
trop déconsidéré, a récolté 
la seule chose qu’il n’ait pas 
Yolée � son renYoi par la rue.

Tout cela, le pouvoir de 
.ieY sȇeIIorce de le Iaire ou-
Elier en saisissant lȇoccasion 
offerte par l’intervention mi-
litaire de 3outine. ,l a ainsi 
pu décréter la moEilisation 
générale. 'es récalcitrants 
ont pu être arrêtés dans la 
rue ou cKe] eu[. /e pouYoir 
a aussi organisé, selon ses 
dires, MusTuȇà un mill ion 
d’hommes et de femmes dans 
des groupes de déIense terri-
toriale. 4uȇils ne Iassent pas 
le poids Iace au[ Elindés de 
3outine, Tuȇimporte au[ =e-
lensNy, %iden et 0acron. /eur 
e[istence comme leur mort 
contriEuent à souder en une 
union sacrée sur le terrain 
du nationalisme les pauvres 
et les riches, les travailleurs 
et ceu[ Tui les e[ploitent, ce 
que les oppresseurs appellent 
le peuple, derrière ceu[ Tui 
le Iont marcKer au pas.

Pierre Laffitte
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Des peuples unis 
par la révolution, 
séparés par la réaction
Pendant 70 ans, Russes et Ukrainiens ont 
vécu dans le même ensemble politique et 
économique, l’Union des républiques socialistes 
soviétiques. Fondée officiellement en 1922 
par les bolcheviks, l’URSS a été dissoute fin 
1991 par les chefs d’une bureaucratie qui en 
avait pris la tête des décennies plus tôt.

La fondation de l’Union 
soviétique, un État sans ré-
férence nationale ou géo-
graphique et dans lequel 
une centaine de nationali-
tés coexistaient sans qu’au-
cune n’ait de droits supé-
rieurs à une autre, a fourni 
la preuve vivante que des 
peuples, que l’on avait dres-
sés artificiellement les uns 
contre les autres, pouvaient 
choisir de vivre sur un pied 
dȇégalité, dans un ensemEle 
fraternel.

L’URSS était née de la ré-
Yolution sociale dȇ2ctoEre 
1917, qui a entraîné et éveil-
lé des millions dȇopprimés 
de lȇancien Empire tsariste 
aYant dȇéEranler le monde 
entier.

'ès les premiers Mours 
de cette révolution, les ou-
vriers et les paysans au 
pouvoir ont dû affronter 
la coalition des anciennes 
classes privilégiées et possé-
dantes, soutenues et armées 
par les puissances impéria-
listes. L’Ukraine fut l’arène 
principale de cette guerre 
civile de la réaction contre 
le pouvoir des soviets, ce-
lui des classes opprimées. 
'es comEats y opposèrent 

lȇ$rmée rouge au[ corps e[-
péditionnaires des grandes 
puissances de l’époque, aux 
troupes conduites par des 
oɚciers Elancs, des nationa-
listes ou des partisans.

En quatre ans, l’Ukraine 
changea dix fois de gouver-
nement. 3our lȇemporter, 
les EolcKeYiNs surent unir 
tous les opprimés, Tuelles 
que soient leur langue, leur 
or ig i ne nat ionale, leurs 
croyances. Cela ne se f it 
pas sans de terriEles diIIi-
cultés, mais les EolcKeYiNs 
s’appuyèrent avant tout sur 
la conscience de classe des 
prolétaires. Car les prolé-
taires russes, ukrainiens et 
autres savaient alors  que 
la diYision Iondamentale 
de la société n’est pas entre 
les nationalités mais entre 
des c lasses au x intérêts 
irréductiEles.

&ȇest sur cette Ease Tue 
le pouYoir soYiétiTue aEor-
dait cette question avec une 
ligne de conduite résumée 
par Lénine en 1920 : « Nous 
voulons une alliance libre-
ment consentie, une alliance 
qui ne tolère aucune violence 
d’une nation sur une autre.»

&e nȇétait pas des mots 

creux. On ouvrit des écoles, 
on Iorma des enseignants, 
on édita des l ivres et des 
Mournau[ dans toutes les 
langues nationales du pays. 
La création de l’URSS for-
malisa cette al l iance des 
peuples en rassemElant les 
répuEliTues soYiétiTues de 
Russie, d’Ukraine, de Bié-
lorussie, celles du Caucase 
et un peu plus tard celles 
d’Asie centrale. Un siècle 
plus tard, dans son discours 
du �1 IéYrier dernier, 3ou-
tine a encore accusé Lénine 
dȇaYoir créé cette liEre Ié-
dération et non pas un État 
centralisé dominé par les 
5usses, comme lȇétait lȇEm-
pire tsariste et comme i l 
l’est redevenu sous Staline.

'u Iait de son isolement 
et de sa pauvreté, l’URSS 
devint, sous la férule de 
Stal ine, une dictature au 
serYice des Eureaucrates 
qui accaparaient postes et 
privi lèges. Sur le terrain 
des nat ional ités, la pol i-
tiTue de 6taline Iut Erutale. 
3our lui comme pour les 
dirigeants occidentaux, les 
peuples n’étaient que des 
monnaies dȇécKange entre 
puissances. Ainsi en 1945, 
lors des accords de Yalta, les 
États-Unis, la Grande-Bre-
tagne et le pouvoir stalinien 
se livrèrent à un nouveau 
charcutage de l’Europe de 
lȇEst, aYec dȇénormes trans-
fer ts de populat ions. On 
adMoignit ainsi à lȇ8Nraine 
s ov ié t iq ue de s  r ég ion s 

MusTuȇalors polonaises ou 
tchécoslovaques.

Malgré la dictature de 
Staline et de ses successeurs, 
les peuples de l’Union so-
YiétiTue Yécurent ensemEle 
MusTuȇen 1991. &e nȇest pas 
eux qui voulurent alors se 
séparer, mais les cKeIs de la 
Eureaucratie de 0oscou, de 
Minsk et de Kiev, qui exa-
cerEaient et parIois susci-
taient des sentiments natio-
nalistes. /eur Eut était de 
proclamer lȇindépendance 
de m leur } répuEliTue pour 
en Iaire leur fieI. 'es Iron-
tières ont alors rompu des 
liens indispensaEles à la Yie 
économiTues et ont séparé 
des Iamilles. /a population 
a suEi un terriEle eIIondre-
ment économiTue aYec le 
pil lage de lȇéconomie par 
différentes cliques, s’affi-
cKant alternatiYement Yoire 
simultanément pro�russes 
ou pro-occidentales.

L’Ukraine est redevenue 

l’arène sanglante de la riva-
lité entre les dirigeants im-
périalistes et ceux de la Rus-
sie. La voie pour en sortir, 
en 8Nraine comme ailleurs, 
reste celle que défendirent 
aYec acKarnement /énine 
et les EolcKeYiNs il y a un 
siècle. Elle ne peut être que 
celle de lȇinternationalisme 
et de la lutte contre le chau-
Yinisme, celle de lȇalliance 
f rater nel le des peuples 
Tue rien nȇoppose, Eien au 
contraire. Les travailleurs 
ont les m¬mes intér¬ts à dé-
Iendre en commun, Iace au[ 
m¬mes ennemis Tui sont 
leurs e[ploiteurs, à com-
mencer par ceu[ de leur 
propre pays.

$ u M o u r d ȇ K u i  c o m m e 
Kier, i l Iaut répéter � 3ro -
létaires de tous les pays, 
unissons-nous ! Non à la 
guerre entre travailleurs, 
oui à la guerre contre leurs 
oppresseurs !

Xavier Lachau

Ultra-nationalisme, néo-nazisme et antisémitisme
Depuis l’annexion de la Crimée par la Russie et 
la sécession des républiques russophones du 
Donbass en 2014, Kiev n’arrivait pas à mobiliser sa 
population dans la prétendue « défense de la patrie ». 

Il envoyait des soldats 
dans le 'onEass, mais pei-
nait à trouver des volon-
taires. Restaient les groupes 
paramilitaires dȇe[tr¬me 
droite, tel le Eataillon $]oY, 
et des activistes ultra-na-
tionalistes et fascisants de 
lȇ281�83$.

Réappa r ue au g ra nd 
Mour depuis une d i]aine 
dȇannées, cette mouYance 
reste marginale. 3ourtant 
le pouvoir, toutes couleurs 
confondues, n’a cessé de 
promouYoir le nationalisme 
ukrainien.

Et dȇaEord en ¶tant au 
russe, Tue parlent une ma-
Morité dȇ8Nrainiens, le statut 
de langue oɚcielle, lȇuNrai-
nien étant langue d’État. Ce 
fut d’ai l leurs un des pré-
textes invoqués par les sé-
paratistes du 'onEass pour 
faire sécession. Et puis , 
depuis 2007, une Marche 
d’honneur, de la dignité et 
de la liEerté a lieu cKaTue 
année, aYec la Eénédiction 
des autorités civiles et reli-
gieuses, le Mour anniYersaire 
de Stepan Bandera, qui fut 
un soutien ukrainien des 

na]is aYant m¬me lȇarri-
vée de Hitler au pouvoir. 
En 2010 le président ukrai-
nien, le très pro�américain 
,oucKtcKenNo, a m¬me dé-
cerné à Bandera le titre of-
ficiel de +éros de lȇ8Nraine.

Ce « héros » avait créé 
la Légion ukrainienne, dès 
1939. Dans les territoires po-
lonais occupés par lȇarmée 
allemande, elle organisa le 
massacre des -uiIs de /ZoZ 
et de �� ��� à 1�� ��� 3olo-
nais en 9olKynie. 3uis en 
19�1, i l transIorma cette 
/égion en $ rmée insur -
rectionnelle ukrainienne 
�83$� pour comEattre les 
6oYiét iTues au[ c¶tés de 
Iorces de +itler, e[termi-
nant en masse -uiIs, 5oms, 

5usses, 3olonais et commu-
nistes, dont Bandera et les 
siens voulaient « nettoyer » 
le pays.

$yant Youlu proclamer 

un État uk rainien indé-
pendant, %andera Iut em-
prisonné par les na]is. Et 
après la fin de la guerre, ses 
partisans continuèrent à 
donner militairement du fil 
à retordre au régime stali-
nien durant des années en 
Ukraine de l’Ouest.

Tout cela explique pour-
quoi les dirigeants occiden-
taux préfèrent passer sous 
si lence ces aspects d’un 
nationalisme dans leTuel 
ils Yoient une arme Iace à 
la 5ussie, m¬me si certains 
de leurs diplomates ou res-
ponsaEles militaires sȇaI-
ficKent dans des cérémonies 
au[ c¶tés des Eanderistes 
dȇauMourdȇKui.

P. L.
Affiche célébrant Stepan 
Bandera, à Kiev en 2014.

LO

Affiche de la guerre civile appelant à l’union des peuples ukrainien et russe.
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�� : une nouvelle loi mais toujours pas de moyens
L’Assemblée nationale a voté le 23 février 
l’allongement du délai légal d’interruption volontaire 
de grossesse (IVG) de 12 à 14 semaines.

C’est une avancée pour 
les femmes, mais comme 
aucun moyen supplémen-
taire n’est prévu pour les 
centres d’IVG, cette nouvelle 
disposition ne suɚra pas à 
améliorer vraiment l’accès 
à lȇaYortement.

En France, entre trois 
mille et cinq mille femmes 
vont aujourd’hui avorter 
à lȇétranger. 'ans nomEre 
de pays européens, la légis-
lation est Eien plus souple 
qu’en France, où s’exerce 
f o r t e m e n t  l a  p r e s s i o n 
des mi l ieu x cathol iques 

réac t ion na i res .  E n $ n -
gleterre par e[emple, les 
femmes peuvent avorter 
MusTuȇà �� semaines.

1omEre de Iemmes re-
noncent auMourdȇKui à se 
faire avorter parce qu’elles 
ont dépassé les délais lé-
gau[ et Tuȇelles nȇont pas 
les moyens de payer un 
Yoyage à lȇétranger. &e sont 
Eien s½r les Iemmes des mi-
lieux les plus précaires qui 
sont toucKées. &ȇest dȇau-
tant plus vrai que les pos-
siEilités dȇaccès au[ centres 
dȇinterruption de grossesse 

ne cessent de se réduire : 
en une dizaine d’années, 
1�� centres de régulation 
des naissances ont fermé 
leurs portes. 'ans certains 
départements, il faut faire 
une centaine de kilomètres 
pour en trouver un et at-
tendre parIois MusTuȇà cinT 
semaines pour oEtenir une 
consultation.

La loi comporte une autre 
aYancée � les sages�Iemmes 
pourront maintenant pra-
tiquer des IVG instrumen-
ta les , et plus seu lement 
médicamenteuses. ,l nȇest 
cependant pas certain que 
cela compensera le manque 
de praticiens. 'ȇautant Tue, 
cédant à la pression des 

milieux les plus conserva-
teurs, le ministre de la San-
té Olivier Véran s’est fer-
mement opposé à la remise 
en cause de la clause de 
conscience qui permet aux 

oEstétriciens de reIuser de 
pratiTuer un aYortement. /e 
droit des Iemmes à disposer 
de leur corps est touMours à 
conquérir !

Aline Urbain

LEUR SOCIÉTÉ

La guerre, c’est bon pour les affaires !
/a guerre en 8Nraine a 

semé un déEut de paniTue 
d a n s les  Bou r ses mon-
diales, à commencer par 
cel le de Paris qui a per-
du �,1 � le �� IéYrier. En 
reYancKe, selon lȇagence 
Reuters, « les investisseurs 
se ruent sur les act ions 
de Da ssault Aviat ion et 

de Thales. » Le cours des 
actions des deu[ groupes 
aéronautiTues liés à la 'é-
fense s’est en effet envolé 
le m¬me Mour, de �,�7 � 
p ou r  le  pr e m ie r  e t  de 
11,7� � pour lȇautre.

4ue la guerre Erise des 
milliers de vies, jette des 
gens Tui ont tout perdu 

sur les routes et détruise 
l ’économie d’un ou plu-
s ieu r s pay s n’a ja ma i s 
posé de cas de conscience 
au[ marcKands dȇengins 
de mor t .  $u cont ra i re , 
i ls se frottent les mains 
devant la perspective de 
proIits supplémentaires.

M. L.

�ournÌe &u ¥ mars : une initiative du mouvement 
ouvrier révolutionnaire
En 1977, les Nations unies, sous la  pression 
des mobilisations de femmes dans le monde, 
ont fait du 8 mars la Journée internationale 
des droits des femmes, une manifestation 
empruntée au mouvement ouvrier 
révolutionnaire, pionnier dans la lutte pour 
l’émancipation des travailleurs et des femmes.

L’ I nte r n at ion a le  ou -
Yrière, créée en 1��9, Iut 
en eIIet la première orga-
nisation politiTue à mettre 
en aYant le pr i nc ipe m à 
traYail égal, salaire égal }. 
'irigeants et militants de 
cette Internationale n’as-
piraient pas à gérer les aI-
Ia i res de la Eourgeoisie 
mais à renYerser le capita-
lisme et à le remplacer par 
une société socialiste éga-
l itaire, sans exploitation 
ni Irontières.

)riedricK Engels poussa 
une militante allemande, 
&lara =etNin, à interYenir 
au congrès de 1��9 pour 
y défendre les droits des 
femmes contre les préju-
gés de certains militants, 
partisans du maintien de 
la Iem me au Ioyer.  /es 

premières mi l itantes so-
cial istes ne devaient pas 
manTuer de courage pour 
sȇadresser à des assemElées 
composées presque exclusi-
vement d’hommes, parfois 
narTuois ou Kostiles.

E n $ l lemag ne,  ent re 
1��� et 19�7, le nomEre des 
ouvrières avait triplé, pas-
sant de ��� ��� à 1,� mil-
lion. /e 3arti socialiste al-
lemand �63'� organisait de 
plus en plus de femmes : 
�� ��� en 19��. $u m¬me 
moment, les syndicats ou-
Yriers l iés au 63' comp -
taient 1����� Iemmes.

$ussi, en 19�7, les mili-
tantes de la 'eu[ième ,nter-
nationale appelèrent à une 
conférence internationale 
des femmes, où cinquante 
d’entre elles représentèrent 

Tuin]e pays. 'ans la dé -
fense des droits des travail-
leuses, el les marquaient 
les limites des féministes 
Eourgeoises, Tui ne reYendi-
quaient que le droit de vote, 
parfois même seulement 
pour les Iemmes r icKes. 
Les militantes socialistes 
réclamaient le suIIrage uni-
Yersel, tout en soulignant 
Tuȇil ne mettrait pas Iin à 
l’exploitation des travail-
leuses et des traYailleurs. 
3our aEattre le capitalisme, 
femmes et hommes devaient 
sȇorganiser économiTue -
ment dans les syndicats et 
politiquement dans les par-
tis socialistes.

En 191�, une seconde 
conférence des femmes so-
cialistes lança l’idée d’une 
jou r né e i nter n at ion a le 
pour les droits des femmes, 
c omp a r a E le  au  1 e r m a i 
ouYrier. /a première de 
ces journées eut l ieu en 
mars 1911. 8n mill ion de 
fem mes y par t ic ipèrent 
dans plusieurs pays d’Eu-
rope. /e � mars 191�, les 

ouvrières allemandes ma-
nifestaient pour le droit de 
Yote, Tui Iut oEtenu en 191�. 
/e � mars 1917, en 5ussie, la 
Journée des femmes mar-
Tua le déEut de la réYolu-
tion. Ensuite, le mouYement 
communiste né de cette ré-
volution prolétarienne fit 
du � mars la -ournée des 
droits des Iemmes, oɚcia-
lisée en Russie soviétique 
en 19�1 par un décret de 
/énine.

&ȇest Eien le mouYement 

ouv rier révolut ionnaire 
Tui a donné naissance à 
la Journée internationale 
des droits des femmes car, 
comme le disait le socialiste 
$ugust %eEel dans son liYre 
La femme et le socialisme :
« Il ne peut y avoir d’éman-
cipation humaine sans indé-
pendance sociale et égalité 
des sexes ». &ȇest touMours 
vrai et c’est une raison, tou-
jours actuelle, de manifes-
ter ce Mour�là.

Jacques Fontenoy

Le 2 mai 2019, manifestation pour le droit à l’avortement.

SI
PA
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Nouvelle 6aruধ on

“ Ma première mesure ? L’abolition du secret des affaires ”
Entre le 22 et le 27 février, Nathalie Arthaud a 
tenu trois meetings, à Bourges, au Mans et à Nice. 
Elle est aussi intervenue dans une réunion de 
travailleurs de la RATP et de la SNCF à Paris, ainsi 
qu’au banquet Lutte ouvrière de Maisons-Alfort.

Au cours de ses i nter-
v i e w s  d a n s  le s  mé d i a s , 
comme dans les débats or-
ganisés lors des meetings, il 
arrive fréquemment que l’on 
demande à Nathalie quelle 
serait sa première mesure si 
elle était présidente. Sa ré-
ponse – l’abolition du secret 
des affaires – met en lumière 
le sens de sa campagne. Bien 
sûr, répond-elle, elle ne pour-
rait être élue que dans un 
contexte de combattivité re-
trouvée du monde du travail, 
de luttes multipliées, d’une 
mobi l isat ion i mpor tante. 
Aussitôt une tel le mesure 
prise, i l faudrait donc que 
les travailleurs en lutte s’en 
emparent et imposent eux-
mêmes la transparence, sur 
place, dans les entreprises 
et dans les banques, en s’ap-
puyant sur les travailleurs 

qui s’occupent de la compta-
bilité. Il faudrait mettre en 
lumière les bénéfices réali-
sés par les entreprises, les 
marges, l’utilisation faite de 
l’argent, les relations avec les 
fournisseurs et les donneurs 
d’ordres, les montants des 
salaires. Rendre publiques 
toutes ces informations ne se-
rait plus passible de harcèle-
ment, de renvoi ou de procès. 
À la différence de la situation 
actuelle, cela aurait force de 
loi !

Un ancien routier a fait 
remarquer qu’on devrait aus-
si faire un audit du gouver-
nement, « comme il en existe 
dans les entreprises ». En effet, 
mais cet audit devrait être ef-
fectué par les travailleurs et 
selon leurs propres critères. 
On verrait alors qu’il y a as-
sez d’argent dans la société 

pour satisfaire les besoins du 
monde du travail, avant les 
intérêts des actionnaires. On 
verrait que c’est une question 
de choix, et les travailleurs 
pourraient imposer les leurs 
propres.

Il arrive par exemple que 
l’on s’étonne auprès de Na-
thalie de la revendication de 
2 000 euros minimum pour 
les salaires et les pensions, 
tant les revenus des travail-
leurs sont bas aujourd’hui. 
Mais, dans une de ces réu-
nions, un travailleur a esti-
mé que 2 000 euros ne suf-
firaient même pas, dans sa 
situation, pour vivre correc-
tement ! Eh bien, si l’on dévoi-
lait les comptes, les chiffres 
d’affaires des entreprises 
et même, pourquoi pas, la 
fortune des actionnaires, les 
traYailleurs eu[�m¬mes fi [e�
raient le montant des salaires 
qu’ils peuvent et doivent ver-
ser à chacun en fonction de 
ses besoins. Contre le chô-
mage, ils pourraient répartir 
le travail existant entre tous, 

embaucher et aussi établir 
des listes d’emplois nouveaux 
à créer immédiatement dans 
chaque secteur.

L’e n t r é e  d e s  t r o u p e s 
russes en Ukraine suscite 
bien sûr beaucoup d’émotion 
et de questions. Nathalie a 
pu répondre en condam-
nant l’action de Poutine, qui 
ne se soucie ni des travail-
leurs ukrainiens, ni même 
des travailleurs russes, mais 
joue un bras de fer avec les 
pays de l’OTAN. Mais, a-t-
el le ajouté, i l faut d’abord 
« balayer devant sa porte », 
c’est-à-dire dénoncer ici en 
France, contrairement à ce 
que font les autres candidats 
de tous bords, les visées im-
périalistes des États-Unis et 
de l’Union européenne. Par 
leur pression économique 

et militaire, ils partagent la 
responsabilité d’un conf lit 
qui dure depuis huit ans et 
vient de franchir une nou-
velle étape.

Notre perspective est que 
les travai l leurs du monde 
entier renversent le pouvoir 
des capitalistes et prennent 
collectivement les rênes de 
la société. On a demandé à 
Nathalie si elle pensait qu’il 
fallait bloquer les comptes 
des oligarques russes. Elle a 
remarqué que, puisque cela 
s’avère possible, les travail-
leurs pourraient à bon droit 
bloquer, outre les comptes 
des oligarques, ceux de tous 
les capita l i stes d’ic i q u i , 
lorsqu’il s’agit d’ouvrir les 
cordons de leur bourse, me-
nacent toujours de part ir 
avec leurs capitaux !

�renoble :
une université sans débat
La présidence de l’université de Grenoble (UGA) a 
refusé la tenue dans ses locaux d’une réunion avec 
Nathalie Arthaud, invitée par plusieurs associations 
dans le cadre de la campagne électorale. 

&e reIus a été Mustifi é par 
une vague référence à une 
circulaire de Castex qui vou-
drait que les candidats ne 
puissent se rendre dans les 
services publics, dont les uni-
versités, au nom du respect 
de leur « neutralité ». D’autres 
présidents d’université ont 
pris des mesures de même 
nature à l’encontre des réu-
nions à caractère politique.

Qu’une tel le circulaire 
existe est révélateur. Il n’y a 

pas si longtemps, des débats 
étaient régulièrement orga-
nisés dans la plupart des uni-
versités. Celle de Grenoble a 
même accueilli l’université 
d’été du mouvement de Mé-
lenchon à trois reprises, de 
2012 à 2014. Désormais, si 
le gouvernement veut dicter 
quelles idées peuvent être 
discutées et où, c’est en soi un 
cours magistral donné à tous 
les étudiants sur sa concep-
tion du débat politique.

Il semble surtout que la 
direction de l’UGA, comme 
celles de Toulouse et de Bor-
deaux, a décidé de faire une 
interprétation très stricte du 
texte et d’obéir au Premier 
ministre le doigt sur la cou-
ture du pantalon.

D’autres universités n’ont 
visiblement et heureusement 
pas appliqué la circulaire de 
la même manière, et des réu-
nions avec Nathalie ont pu se 
tenir ces dernières semaines 
dans des facultés à Lyon, Lille 
ou encore Nantes. 

Correspondant LO

�ennes : des nervis de 
l’extrême droite en action
Mercredi 23 février, à Rennes, alors qu’ils 
faisaient campagne pour Nathalie Arthaud 
aux portes d’un lycée, trois de nos camarades 
ont été agressés par des nervis extérieurs au 
lycée qui se sont revendiqués de Zemmour.

L’ u n  d ’e n t r e  e u x  e s t 
d’abord venu chercher un 
tract, puis il a rejoint deux 
complices sortis d’une voi-
ture. Arborant des croix de 
Lorraine sur leur masque, 
ils ont déclaré qu’ils ne vou-
laient pas de Nathalie Ar-
thaud ici, qu’i ls étaient là 
pour « purifi er la France », et 
puis ont arraché leurs tracts 
à deux militants. Un de nos 
camarades, après avoir reçu 
un violent coup de poing, 
s’est retrouvé à l’hôpital avec 
une pommette fracturée.

Des lycéens ont prévenu 
les secours et, révoltés par 

l’agression, ils ont témoigné 
leur solidarité. Le même jour, 
d’autres militants ont d’ail-
leurs été attaqués lors d’une 
réunion antifasciste qui se 
tenait à l’université.

Que des nervis d’extrême 
droite veuillent ainsi faire 
taire des militants de Lutte 
ouvrière, i l n’y a pas là de 
quoi nous étonner. Ce sont 
bien pour nous des ennemis 
politiques. Mais ce ne sont 
pas de telles agressions qui 
nous empêcheront de faire 
campagne.

Correspondant LO

LO

À Nice. 
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Réunions publiques
avec Nathalie Arthaud
�eims
�en&re&i 4 mars 
à 20 heures
Centre des congrès

�;rasbourg
�ame&i � mars à �� h 30
Palais de la musique 
et des congrès
Place de Bordeaux

FÍ;e &e �e;A
�imanche 6 mars 
à 6arধ r &e �� h 30
CALP des Planti ères
2A, rue Mgr-Pelt
À 15 heures : débat avec 
Nathalie Arthaud

�renoble
�ercre&i 9 mars à �¥ h 30
Alpexpo
Avenue d’Innsbruck

�i/on
�en&re&i �� mars 
à �¥ heures
Palais des congrès
Salle du Clos-Vougeot

�arseille
�ercre&i �6 mars 
à �9 heures
Salon Magallon
2, bd Magallon

Toulouse
�eu&i �7 mars à 20 h 30
Salle du Sénéchal
17, rue de Rémusat

�or&eau?
�en&re&i �¥ mars 
à �¥ h 30
Espace culturel 
La Grande Poste
7, rue du Palais-Gallien

�reil
�ame&i �9 mars 
à �¥ h 4�
Salle Georges-Brassens
136, av. Aristi de Briand
Villers-Saint-Paul

�aen
�eu&i 24 mars 
à �9 heures
Centre de congrès
13, rue Albert-Sorel

�ennes
�en&re&i 2� mars 
à 20 h 30
Salle de la Cité
10, rue Saint-Louis

FÍ;e 
&e �ain;fNaAaire
�ame&i 26 mars 
&e �6 heures à 24 heures
Alvéole 12 
Base sous-marine

L@on
�eu&i 3� mars 
à 20 heures
Salle Joliot-Curie
68, bd Irène-Joliot-Curie
Vénissieux

�oiss@
�imanche 6 mars 
à �� heures
Salle Robespierre

�ran&f�harmon;
�ame&i �2 mars à �� h 30
Halle polyvalente des Acacias

FÍ;e &e �ulhouse
�imanche 20 mars 
à 6arধ r &e �� h 30
Complexe sporti f 
de Mulhouse (CMCAS)
Chemin de Brunstatt  
Rixheim

avec Jean-Pierre Mercier

Fêtes et banquets 
de Lutte ouvrière
Angers
�ame&i �9 mars 
&e �6 h 30 à minui;
Salle Aragon
Trélazé

�an7ue; &e �erg@
�ame&i 26 mars 
à 6arধ r &e �7 h 30
MJC du Village
Place de Verdun

�eeধ ng cen;ral &e Na;halie Ar;hau&
�imanche 3 avril à �� heures 
au  Ìni;h �arisfLa �illett e
Accès piétons : porte de Pantin – Parking : porte de la Villette
Des départs collectifs sont organisés en région.
La liste est disponible sur le site nathalie.arthaud@info

LO

�eanf�ierre �ercier :
“les armes de la lutte sociale”
À Montluçon, samedi 26 février, Jean-Pierre 
Mercier est d’abord intervenu sur la guerre en 
Ukraine devant une quarantaine de personnes.

Puis les échanges ont été 
nombreux sur ce qu’est Lutte 
ouvrière, sur le sens du vote 
pour Nathalie Arthaud, sur 
les moyens pour les travail-
leurs de s’opposer à un patro-
nat de combat.

Lutte ouvrière n’est pas 
un parti de politiciens pro-
fessionnels, mais un parti de 
militants communistes révo-
lutionnaires de la classe ou-
vrière, a insisté Jean-Pierre. 
Son objectif n’est pas de gé-
rer la société capitaliste. Ce 
sont les partis de gauche qui 

ont mis les illusions électora-
listes dans la tête des travail-
leurs, pour les anesthésier, 
puis pour les trahir. « Le bul-
letin de vote ne va pas changer 
la société, on y arrivera avec 
les armes de la lutte sociale. »

À des questions sur le rôle 
des dirigeants syndicaux ju-
gés loin des militants dans 
les entreprises, Jean-Pierre  
a répondu sur la nécessité 
que ce soit la base qui décide 
dans les syndicats. « Nous les 
ouvriers, on nous contraint à 
obéir tout le temps. Au moins 

dans les syndicats on peut et 
on doit décider. » Il faut que 
les travailleurs dirigent eux-
mêmes leurs luttes, avec l’ob-
jectif de contrôler les comptes 
des grandes entreprises et, au 
bout du compte, de diriger la 
société. Un ancien cheminot, 
militant de Lutte ouvrière 
dans la ville, rappelait cette 
phrase de Marx : « L’émanci-
pation des travailleurs doit 
être l’œuvre des travailleurs 
eux-mêmes », ajoutant, « C’est 
le fil à plomb qu’il nous faut 
suivre. »

« Comment amener les 
gens jusqu’au bout dans les 
luttes ? », demandait un tra-
vailleur de Kéolis. Dans un 
mouvement général, comme 
celui de 1968, il faudra que 
des mi l itants soient pré -
sents, armés d’une claire 
conscience de classe, pour of-
frir des perspectives aux tra-
vailleurs et s’opposer à tous 
ceux qui voudront éteindre 
l’incendie. C’est pourquoi il 
faudra un parti communiste 
révolutionnaire.

�as;e? : opération tous derrière Macron
« �e n’est pas un dé#at politique » V c’est ce qu’a 
déclaré le Premier ministre Castex, le 28 février, 
avant de recevoir, en compagnie de la ministre 
des Armées et du général chef d’état-major de 
l’armée, des candidats à l’élection présidentielle. 

Il s’agissait de leur parler 
de la politique de Macron 
envers la Russie et bien sûr 
de tenter de les y associer.

Zemmour et Le Pen se 
sont rendus à la convoca-
tion au garde-à-vous, pro-
bablement pressés de faire 
oubl ier leur incl inat ion 
pour le régime de Poutine. 
Ils étaient accompagnés de 
Pécresse, Dupont-Aignan, 
Jadot, Hidalgo et Roussel. 
À l’issue de la réunion, le 
porte-parole du gouverne-
ment a salué une discussion 

de « grande tenue ».
En effet, il pouvait être 

satisfait. Tous les candi-
dats présents se sont sur le 
fond montrés des soutiens 
de la politique menée par 
Macron. Jadot s’est même 
voulu plus royaliste que le 
roi, réclamant encore plus 
d’unité nationale. Fabien 
Roussel, pour le PCF, a sa-
lué « l’ensemble des mesures 
prises par la France ».

Nathalie Arthaud, qui 
en tant que candidate avait 
été invitée à cette réunion, 

a bien sûr décliné, en décla-
rant : « Étant donné la vanité 
des tentatives de médiation 
du chef de l’État lui-même 
dans l’affrontement entre 
les puissances impérialistes 
occidentales, alignées der-
rière les États-Unis dans l’al-
liance militaire de l’OTAN, 
et les chefs de la bureaucra-
tie russe, nous ne voyons 
pas l’utilité de la réunion 
que vous proposez. Notre 
solidarité va aux peuples 
de l’Ukraine et de la Russie, 
dressés l’un contre l’autre 
dans une guerre absurde et 
martyrisés par leurs propres 
dirigeants. »

Lucien Détroit

LO

À Montluçon. 

Avec les travailleurs du transport. 
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n*aধon :
tout augmente sauf les salaires
Selon l’Insee, l’indice des prix en février a 
progressé de �,¤ ¦ sur un an. �on seulement les 
pri? augmentent, mais ils le font de plus en plus 
vite. 	n un seul mois, ils ont augmenté de 0,� ¦.

Cette inf lat ion touche 
tout d’abord les pr i x de 
l’énergie, qui ont augmenté 
de 21 % en un an. Rien que 
depuis le début 2022, le prix 
du litre de SP 95 est passé 
de 1,62 à 1,81 euro, ce qui se 
traduit par une augmenta-
tion de 8 à 10 euros à chaque 
plein de réservoir. Mais l’in-
f lation se répercute dans 
tous les produits d’alimenta-
tion. Ainsi, selon l’Insee, les 
produits frais ont augmen-
té en un an de 5,6 %. Man-
ger cinq fruits et légumes 
par jour !, recommandent 
les d iétét ic iens. Mais le 

porte-monnaie des classes 
populaires ne le permet 
pas. Et c’est plutôt le régime 
«Travail, famille, pâtes, riz»
de Coluche qui s’impose au 
plus grand nombre.

Cette inf lation est une 
guerre menée par la grande 
bourgeoisie contre le monde 
du traYail. &ar les Eénéfices 
des grands groupes pétro-
liers ou du commerce sont 
en parfaite santé. Total a an-
noncé des Eénéfices record 
de 15 milliards d’euros. Le 
groupe Carrefour a affiché 
en ���1 un Eénéfice en Iorte 
hausse, 40 %, aux dépens 

des clients et des salariés.
Le monopole des grandes 

familles capitalistes sur les 
moyens de production leur 
permet d’augmenter d’une 
main les prix et de bloquer 
les salaires de l’autre. L’in-
f lation est ainsi une arme 
supplémentaire pour aug-
menter la plus-value en 
baissant les salaires réels.

Si l’explosion des prix 
a précédé la g uer re en 
U k rai ne, cel le - c i en re -
tour va l’accélérer. Bruno 
Le Maire, ministre de l’Éco-
nomie, entend bien utiliser 
ce nouveau prétexte pour 
Mustifier les atteintes au pou-
voir d’achat à venir. «Je suis 
les prix à la pompe, il y a des 
augmentations de 2 à 3 cen-
times [le litre] actuellement 

c’est toujours trop élevé mais 
ça reste modéré. Les Fran-
çais ont conscience que la dé-
fense de la liberté en Ukraine 
a un prix », a-t-il osé décla-
rer le 1er mars à propos du 
prix de l’essence. C’est au 
contraire la liberté des ca-
pitalistes de fixer les prix 
et les salaires qui a un coût 
exorbitant pour l’ensemble 
de la société.

Nul doute qu’ils vont em-
boîter le pas à leur ministre 
et tenter de mettre à pro-
fit le conf lit pour imposer 

des hausses de prix et de 
Eénéfices. 'e simples profi-
teurs ils vont passer, comme 
nombre de leurs prédéces-
seurs, au rang de profiteurs 
de guerre.

L e s  t r av a i l leu r s ,  e n 
France comme ai l leurs , 
doivent au contraire s’op-
poser à la guerre et refu-
ser d’en faire les frais. Ils 
doivent imposer d’urgence 
des augmentations géné-
rales de salaires et leur in-
dexation sur les prix.

Christian Bernac

	h6a& : profits scandaleux sur le grand âge

�prËs les s$andaleuses révélations au su/et du 
groupe �rpea, les 	,pad �orian sont sur la sellette, 
ainsi que $eu? de Domus�i. �n nouveau rapport 
de la �our des $omptes suggËre mÍme d’allouer 
Å l’ensem#le du se$teur un #udget plus élevé.

Pourtant peu encline à 
proposer des dépenses sup-
plémentaires à destination 
de la population, la Cour 
des comptes s’est prononcée 
sur les inadmissibles dys-
fonctionnements dénoncés 
dans des résidences pour 
personnes âgées dépen-
dantes. L’institution fait état 
de l’évidente insuffisance 
en termes de personnel, soi-
gnant et autre, et note l’ab-
sence d’un médecin coor-
donnateur à temps plein 
dans la moitié des établisse-
ments, bien qu’il soit prévu 
dans les textes de loi. Ces 
derniers n’effectuent bien 
souvent que des vacations, 
quand ce n’est pas, comme 
cela a été dénoncé dans le 

l ivre Les Fossoyeurs, une 
simple séance de renouvel-
lement d’ordonnances si-
gnées sur un coin de bureau.

'a n s u ne pa r t ie  des 
7500 Ehpad, le manque de 
personnel va bien au-de-
là. Infirmières, aides-soi-
gnantes, agents de service, 
auxi l iaires de vie… tous 
sont en sous-effectifs. Le 
taux d’encadrement moyen, 
tous métiers confondus, est 
de 6,3 agents pour 10 rési-
dents, allant de 7 dans les 
établ issements publics à 
5,2 dans les établissements 
privés commerciaux. Lors 
des manifestations, les soi-
gnants en colère exigeaient 
un ratio de un pour un, né-
cessaire pour assurer un 

accompagnement normal, 
et les soins médicaux quo-
tidiens, dans le respect de 
la personne âgée mais aussi 
des employés.

On ne peut qu’être cho-
qué des économies systé-
matiques inventées par les 
d ir igeants de Korian ou 
d’Orpea. On apprend, entre 
autres, que Korian vise une 
dépense journalière maxi-
mum de 4,35 euros par pen-
sionnaire pour cinq repas et 
collations, qu’Orpea impose 
trois protections maximum 
par jour pour les résidents 
incontinents, ou que tel ges-
tionnaire a fait supprimer 
les croûtons d’une soupe à 
l’oignon pour respecter le 
budget. C’est à la fois signi-
ficatiI et anecdotiTue car la 
recherche de profit jusque 
dans les moindre détails, 
aux dépens des 600 000 ré-
sidents et du personnel qui 
les encadre et les soigne, va 
bien au-delà.

Les dénonciations d’an-
ciens médecins, directeurs, 
infirmiers, aides�soignants, 
etc., ayant travail lé pour 
Orpea ouvrent une fenêtre 
sur les méthodes, soigneu-
sement pensées et appl i-
quées qui permettraient 
au groupe de s’enrichir en 
économisant sur les dota-
tions d’argent public, et en 
mettant en place avec leurs 
fournisseurs des remises de 
fin d’année, des rétrocom-
missions, allant jusqu’à des 
taux exorbitants de 29 %. 
C’est ainsi que les profits 

des deux leaders du secteur 
de « l’or gris » signifieraient 
une rentabilité de près de 
20%.

Mais, dans un domaine 
où la transparence totale de-
vrait s’imposer, les contrôles 
des autor ités de tutel le, 
telles que les agences régio-
nales de santé, sont non seu-
lement dûment annoncés 
à la direction de l’établis-
sement, mais n’ont lieu en 
moyenne que tous les vingt 
ou trente ans ! Comment 
s’étonner alors que les ca-
pitalistes y investissent de 
plus en plus, les profits les 
plus scandaleux semblant 
assurés?

La question du grand âge 
et de l’aide de la société aux 
plus anciens en perte d’au-
tonomie est une question 
capitale. Ce ne sont pas les 
maigres avancées budgé-
taires proposées par la Cour 
des comptes qui change-
ront la vie des résidents des 
Ehpad et celle du person-
nel. Il faudra l’embauche 
des 200 000 personnes né-
cessaires dans l’immédiat. 
Il faudra aussi et surtout 
une rupture avec la logique 
du profit imposée dans le 
moindre domaine. C’est elle 
qu’il faut mettre au rencard, 
pas les vieux!

Viviane Lafont

Une procédure inacceptable 
contre Anasse Kazib

Anasse Kazib, candi-
dat à l’élection présiden-
tielle pour l’organisation 
Révolution permanente, 
a appris qu’il était convo-
qué par la pol ice jeudi 
3 mars pour avoir orga-
nisé « une manifestation 
sur la voie publique sans 
déclaration ». En réalité, 
le 9 février, suite à l’annu-
lation par l’université de 
la Sorbonne de la confé-
rence qu’il devait tenir, il 
a simplement proposé aux 
centaines de personnes 
venues l’écouter de se ras-
sembler sur la place du 
Panthéon.

Cette convocation est 

inacceptable et Lutte ou-
vrière a envoyé à Anasse 
Kazib et Révolution per-
manente le message de 
soutien suivant.

« Chers  ca ma ra des ,
Anasse Kazib est convoqué 
par la police au reproche 
qu’il a tenu une conférence 
devant le Panthéon. Cette 
convocation est inaccep-
table et Nathalie Arthaud, 
au nom de Lutte ouvrière, 
exprime son entière solida-
rité avec Anasse Kazib.

Vous pouvez faire part 
de cette solidarité au ras-
semblement que vous orga-
nisez le 3 mars prochain.»

Lutte ouvrière

LO
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�u(our �ach;s g La �ochelle :
une mobilisation qui dure
�ommencÌe le �� (Ìvrier 6ar les ;ravailleurs &u 
magasinT re/oin;s 6ar ceu? &es au;res sec;eursT 
la grève cheA �u(our �ach;s à La �ochelle s’es; 
6oursuivie 6our l’amÌliora;ion &es con&i;ions 
&e ;ravail e; l’augmen;a;ion &es salairesW

Au onzième jour de la 
grève, le nombre de gré-
vistes avait certes diminué 
mais un noyau restait déter-
miné. Lundi 28 février, une 
rencontre a eu lieu avec la 
direction, d’où est sortie la 
proposition d’un nouveau 
rendez-vous avec les syn-
dicats, jeudi 3 mars, pour 
discuter de l’avancement 

éventuel d’une augmenta-
tion de 1,2 % initialement 
prévue pour.... juillet 2022 ! 
Autant dire que ça ne fait 
pas le compte.

Si la direction a comme 
seul argument le fait que 
Dufour était en difficulté 
i l y a peu, el le oublie de 
dire que, lors du dernier 
exercice, l ’endettement a 

été en partie remboursé. 
Les actionnaires du groupe 
Fountai ne -Pajot , auq uel 
appartient Dufour, ont été 
largement rémunérés grâce 
au[ profits tirés du traYail 
des salariés.

Les travailleurs, ceux qui 
restent mobil isés comme 
ceux qui ont repris, ont re-
levé la tête face à ce patron 
qui les exploite pour des sa-
laires trop bas et les fait tra-
vailler dans des conditions 
inacceptables. 

Correspondant LO

Nos lec;eurs Ìcriven;
Toujours plus de pression sur les aides à domicile

La pression ne cesse de 
s’accroître dans les struc-
tures de maintien à domi-
cile des personnes âgées ou 
handicapées, comme celle 
pour laquelle je travaille 
en tant qu’aide à domicile.

Lors du passage des 
diverses intervenantes, 
des tâches qui, en théorie, 
étaient dévolues respecti-
vement aux infirmières, 

aux aides-soignantes et 
aux aides à domicile, ont 
tendance à se chevaucher 
au détriment de toutes.

En effet, face au manque 
criant de personnel sur les 
plannings, comment re-
fuser, quand on est aide 
à domicile, d’enlever un 
dispositif respiratoire le 
temps d’une douche, mal-
gré les risques encourus ? 

Comment refuser, quand 
on est aide-soignante, de 
donner un coup de main 
au ménage?

Tout se fait dans une 
précipitation croissante.
Les pouvoirs publics ré-
duisent les heures allouées 
à chaque patient, mais il 
faut quand même assurer 
les mêmes tâches indispen-
sables : faire les toilettes, 

préparer les repas, net-
toyer, ranger, maintenir 
un contact humain...

La bonne volonté et le 
dévouement au quotidien, 
ça n’a rapporté jusqu’ici 
au x  a i d e s  à  d o m i c i l e 
qu’une prime déjà englou-
tie par la hausse des prix, 
et aux aides-soignantes 
une promesse de passage 
en catégorie B qui mettra 

des années à se traduire 
sur la ficKe de paye.

Face au gouvernement 
et aux collectivités locales 
qui essaient de conjurer 
notre colère à coups d’ex-
pédients, c’est un salaire 
minimum de 2 000 euros 
pour toutes et des em-
bauches massives qu’i l 
faudra imposer !

Une lectrice

�Ö;ellerie :
l’art d’occuper 
le tapis vert

Après les négociations 
sur la grille salariale ache-
vées le 17 janvier, les patrons 
de l’hôtellerie-restauration 
ont entamé mardi 22 février 
de nouvelles négociations 
avec les syndicats. Les ren-
contres s’étaleront jusqu’à 
fin mai.

Côté grille des salaires, 
seule la CFDT a signé l’ac-
cord, qui devrait mainte-
nant s ’appl iq uer à tous 
les établissements d’ici le 
1er avri l . Off iciel lement, 
l ’au g me nt at i on  at te i nt 
16,33 %, ce qui ne signifie 
pas grand-chose puisque ce 
pourcentage est calculé sur 
la rémunération moyenne. 
En réalité, la CGT chiffre la 
hausse à 5 % pour le bas de 
l’échelle salariale et même à 
1 % pour le premier niveau 
de salaire.

La principale organisa-
tion patronale du secteur, 
l’Union des métiers et des 
industries de l’hôtel lerie 
(UMIH), d ir igée par des 
représentants des grands 
groupes, s’est félicitée de 
l’accord salarial et elle en-
tend bien que les négocia-
tions suivantes lui soient 
aussi favorables.

Les problèmes sont nom-
breux : pas de treizième 

mois, pas d’aménagement 
ni d’indemnisation des cou-
pures entre le service du 
midi et celui du soir, ma-
joration de 10 % au lieu de 
25 % des heures supplé -
mentaires, sans compter 
le travail du week-end, les 
horaires du soir à rallonge. 
Les conditions de travail 
sont lourdes et la précarité 
très fréquente dans certains 
établissements, où les tra-
vailleurs peuvent avoir des 
contrats de quelques heures 
par semaine. L’UMIH a déjà 
dit non au treizième mois 
ou à la prime du dimanche 
mais se dit disposée à né-
gocier l’intéressement et 
l ’épargne salar iale, ain-
si que quelques compen-
sations en jours de repos. 
Pas de quoi susciter des 
vocations!

Plusieurs établissements 
ont connu récemment des 
mou v e me nt s  de  g r è v e , 
comme un Hard Rock Café 
ou la brasserie Wepler à Pa-
ris : il en faudra bien d’autres 
pour que ces grands patrons 
qui se lamentent sur la dif-
ficulté à recruter ravalent 
leur morgue et ouvrent leur 
portefeuille.

Sylvie Maréchal

Usine &’Arc g �asf&ef�alais :
un expert impartial…

À  l ’autom ne 2021, les 
dirigeants de la verrerie 
d’Arc, dans le Pas-de-Ca-
lais, avaient annoncé qu’ils 
avaient encore des pro -
blèmes de trésorerie. Cette 
fois-là, ils avaient incriminé 
l’augmentation des prix du 
gaz et du carton, ainsi que 
le fiasco de leur nouYeau lo-
giciel de gestion de palettes. 
Bien év idemment, l ’État 
s’était précipité pour verser 

aux actionnaires million-
naires 14,7 millions d’euros, 
et la région a donné un mil-
lion de plus. Même la Cap-
so, communauté de petites 
communes populaires, a 
mis la main à la poche pour 
300 000 euros. Les proprié-
taires de l’usine ont égale-
ment touché quatre millions 
au titre de la décarbonation.

Comme ce n’était pas 
la première fois que les 

act ionnaires faisaient le 
coup de l’entreprise au bord 
du gouffre, le ministère s’est 
senti obl igé de dire que, 
cette fois-ci, les subventions 
allaient être soumises à un 
contrôle. Et pour cela, l’État 
a fait appel… à un ancien 
directeur de l’usine.

Ça doit être cela qu’on 
appelle l’autocontrôle.

Correspondant LO

�AT�fbus g &Ì6Ö; &e �alakoø :
chasse aux militants
Mardi 1er mars, Yassine, conducteur de bus 
RATP au centre bus de Malakoff en banlieue 
parisienne, était convoqué en entretien 
disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement. 

La direction lui reproche 
un message ayant circulé 
sur les réseaux sociaux, qui 
évoquait une intervention 
de Yassine pour aider un 
agent ayant des difficultés 
familiales.

En fait, cette procédure 
disciplinaire est l’occasion 

pour la direction de s’en 
prendre à un militant com-
batif, qui engage les travail-
leurs à s’organiser et à faire 
grève face aux attaques lan-
cées sous prétexte d’ouver-
ture à la concurrence.

Des conducteurs de bus 
ont débrayé 59 minutes et, 

à une cinquantaine, ont 
accompagné Yassine à son 
ent ret ien d i sc ipl i na i re. 
Dans le rassemblement de 
soutien, il y avait aussi des 
cheminots de Châtillon, qui 
connaissent bien Yassine 
depuis la grève contre la ré-
forme des retraites.

La décision de la direc-
tion est à suivre. Mais il ne 
doit évidemment y avoir au-
cune sanction.

Correspondant LO
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Terri;oriau? g Le �ans : en grève
Depuis mardi 22 février, les travailleurs du 
service des ordures ménagères de la ville 
du Mans sont en grève. Ils réclament une 
augmentation de salaire de 100 euros brut. 

« 100 euros, c’est quand 
même pas déconnant compte 
tenu des prix qui augmen-
tent et de la dif f iculté du 
boulot à courir derrière la 
benne par tous les temps », 
dit l’un des travai l leurs. 
I ls réclament aussi l’em-
bauche de tous leurs collè-
gues contractuels, qui font 
le même travai l mais su-
bissent les pressions conti-
nuelles, au risque de ne pas 
être repris.

Le maire PS et ancien 
ministre, Stéphane Le Foll, 

n’a affiché que mépris et 
provocat ion enver s ces 
travai l leurs, sous-enten-
dant par voie de presse 
q u ’ i l s  m e n a ç a i e n t  d e 
couler les f inances de la 
v i l le par leurs revend i-
cat ions. I l les a menacés 
« de prendre des mesures 
nécessaires pour garantir 
la salubrité », c ’est-à-dire 
de faire appel à une entre-
prise privée pour assurer 
le ramassage des déchets. 
Il affirme que leur grève 
est illégale et multiplie les 

tentatives d’intimidation, 
en envoyant des huissiers 
devant le piquet de grève 
du cent re de t r i  u n d i -
manche à 22 heures, ou en 
poursuivant les syndicats 
en référé au tribunal. Le 
Foll se campe en matamore 
et a déclaré lorsqu’il a reçu 
une délégation de syndica-
listes : « J’ai fait plier les fo-
rains, ce n’est pas vous qui 
allez me faire plier. »

La juste réponse à ce 
Rambo d’opérette ne s’est 
pas fait attendre : vendre-
di 25 février, les employés 
de la cuisine centrale qui 
alimente les cantines des 
écoles primaires se sont 
mis en grève à leur tour 
et, le lundi 28 février, une 
partie des Atsem des ma-
ternelles débrayaient aus-
si une heure. Ce jour-là, 
les travai l leurs poursui-
vaient leur grève et appe-
laient leurs collègues des 
espaces verts et du service 
de l’eau et de la voirie à les 
rejoindre.

Cette grève des territo-
r iaux du Mans cont inue 
donc. L’étendre sera le meil-
leur moyen de la renforcer et 
d’obtenir les 100 euros pour 
tous et des embauches.

Correspondant LO

Airbus g Toulouse :
profits record !
Jeudi 17 février, le groupe Airbus a annoncé 
un bénéfice net pour 2021 de 4,2 milliards 
d’euros. « �istorique », a titré le /ournal 
local, mais pas très surprenant.

A i rbus a pu compter 
sur le soutien sans faille de 
l’État, qui a débloqué 15 mil-
liards d’euros de prêts garan-
tis pour le secteur aéronau-
tique. Mais les patrons en 
veulent toujours plus. Ainsi, 
début février, les représen-
tants de Airbus, Safran, Air 
France-KLM, ATR, Dassault 
Aviat ion, Groupe ADP et 
Thales se sont mis d’accord 
« sur le développement du-
rable et la décarbonation de 
l’aviation aux côtés des insti-
tutions européennes ». Il y a 
du mprofit duraEle} à Iaire � 
m lȇaYion Yert } Iait EaYer 
tous ces profiteursȐ surtout 
quand les pouvoirs publics 
et l’Europe comptent mettre 
la main à la poche.

Le groupe Airbus a égale-
ment utilisé jusqu’à la corde 
le disposit i f de chômage 
partiel, qui lui a permis de 
payer les salaires avec les 
deniers publics.

Mais ces bénéfices ont 
aussi été réalisés sur le dos 
des travai l leurs, qui ont 
subi des milliers de licencie-
ments : fin 2019, le groupe 
comptait 134931 salariés de 
par le monde ; fin 2021, i l 
n’y en a plus que 126 495. 
Et c ’est sans compter les 
milliers d’intérimaires li-
cenciés et les mil l iers de 
s ou s - t r a i t a nt s  « r emer -
ciés }. ,l Iaut aMouter lȇag-
gravation de l’exploitation 

dans les bureaux et sur les 
chaînes de montage. Parce 
que les travailleurs sont en 
sous-effect i f permanent, 
i ls doivent travailler plus 
longtemps, il y a des heures 
supplémentaires à gogo. La 
charge individuelle de tra-
vail augmente, les rythmes 
de travail sont plus rapides. 
Dans tous les centres, les di-
rigeants dȇ$irEus ont profité 
du Covid pour supprimer de 
petits avantages, supprimer 
l’horaire variable et impo-
ser de nouveaux horaires 
plus contraignants.

Cynique, le PDG avait dé-
claré, l’an dernier : « Il ne 
faut pas gâcher une bonne 
crise… » Il en a bien profi-
té et surtout, en serviteur 
]élé, il a Eien Iait profiter les 
actionnaires, qui vont em-
pocher plus d’un milliard 
d’euros. Mais cela ne leur 
suɚt pas � $uMourdȇKui, $ir-
bus veut remettre à plat tous 
les accords signés depuis 
1970, sous prétexte « d’uni-
ficaWiRn enWre WRus les siWes ». 
C’est une nouvelle attaque 
en règle qui se met en place.

En tout cas, ces résul-
tats montrent clairement 
qu’il y de l’argent pour sa-
tisfaire les revendications 
des travailleurs, qui n’ont 
vraiment aucune raison de 
partager l’optimisme des 
dirigeants d’Airbus.

Correspondant LO

�on;ra; &’engagemen; /eune :
précaire et sous-payé
�nnon$é en /uillet �0�1 par Ma$ron, le 
dispositif �ontrat d’engagement /eune l�	�m a 
été appliqué le 1er mars. Il s’agit d’une énième 
version des petits #oulots sans avenir que, sous 
différentes dénominations, emplois /eunes, 
���, �	�, ��
, ��	, et$., les responsa#les 
politiques de droite ou de gau$,e ont inventés 
pour masquer les $,iffres du $,Ömage.

À défaut de créer des 
emplois, ils savent inventer 
des sigles. Ce contrat d’en-
gagement jeune prend le 
relais de la garantie jeunes 
créée sous Hollande, mais 
n’offrira pas plus d’engage-
ment que de garantie aux 
jeunes concernés.

D ’u ne du rée de s i x 
mois à un an, ciblé sur les 
16-25 ans, le dispositif pré-
voit le versement d’une 
al location maximale de 
500 euros par mois, en 
fonction des ressources 
du jeune et de sa famille. 
Concrètement, elle ne sera 

de 500 euros que dans 
le cas d’un jeune majeur 
dont le foyer f iscal est 
non imposable. Elle sera 
de 300 euros si son foyer 
fiscal est soumis à la pre-
mière tranche de l’impôt 
sur le revenu et s’il est ma-
jeur, de 200 euros s’il est 
mineur. Évidemment cette 
allocation ne sera pas cu-
mulable avec le RSA ou 
une autre allocation.

Fort soucieux de tra-
Tuer les profiteurs Tuand 
ils ne sont pas patrons et 
milliardaires, le gouverne-
ment précise bien que cette 

aumône ne sera versée que 
«sous condition de respec-
ter ses engagements }. /e 
jeune devra donc fournir 
de 15 à 20heures par mois, 
sous forme d’ateliers col-
lectifs ou de stages d’im-
mersion en entreprise ac-
complis avec assiduité. Et 
pour contrôler ces jeunes, 
quoi de mieux qu’une ap-
pl icat ion smartphone ? 
Après le passe sanitaire, 
voici donc l’application 
pass emploi censée per-
mettre à un conseiller Pôle 
emploi de suivre simulta-
nément soixante d’entre 
eux.

Au bout de six mois à 
un an, le jeune concerné 
pourra retourner à la case 
départ. Mais entre-temps, 
il aura au moins disparu 
des chiffres officiels du 
cK¶mage�

Christian Bernac
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Thales g �ÌliA@ :
les débrayages 
continuent
Jeudi 24 février, un nouveau débrayage pour des 
augmentations de salaire a été organisé à Vélizy 
dans les Yvelines. Il a regroupé 150 travailleurs 
de Thales, essentiellement des ouvriers et 
des techniciens, et cette fois-ci encore une 
centaine d’ingénieurs du site voisin de Dassault 
Système, en grève eux aussi sur les salaires.

C’est le troisième jeudi 
de suite qu’un débrayage a 
lieu à l’occasion des négo-
ciations avec la direction, 
et pour l’instant la mobi-
lisation monte. Dès 6 h 30, 
une soixantaine de salariés 
se sont répartis aux trois 
entrées du site pour distri-
buer un tract intersyndi-
cal appelant au débrayage 
et pour discuter avec tous 
ceux qui arrivaient. Un gros 
carrefour de la zone indus-
trielle de Vélizy a été un peu 

bloqué. Mais les salariés en 
voiture l’ont bien pris et ont 
marqué leur soutien.

Par contre, cela a mis 
en rage le maire (LR) de la 
vil le, qui a débarqué, ac-
compagné de policiers mu-
nicipaux, hurlant contre 
les grévistes et bousculant 
un militant de la CGT. Cela 
a choqué tous les présents 
qui ont traité le maire de 
«voyou» et l’ont obligé à re-
culer. Les policiers munici-
paux ont d’ailleurs refusé 

�assaul;fAviaধon : les travailleurs ne cèdent pas
Commencé depuis début décembre dans les 
différents sites de production de Dassault 
Aviation, le mouvement de grève partielle 
continue avec la même motivation. Bien que la 
totalité des travailleurs n’y participent pas, le 
fait que les différentes actions se prolongent 
dans la durée montre qu’elles rencontrent la 
sympathie d’une grande majorité des travailleurs.

Ceu x-ci revendiquent 
toujou r s 20 0 eu ros net 
d’augmentation, même si 
les syndicats CGT et CFDT 
entretiennent le f lou sur 

les montants respect i fs , 
brut ou net, qu’ils mettent 
en avant. De son côté, sur 
le site d’Argenteuil, dans 
le Val-d’Oise, la direction 

a cherché à convaincre les 
travailleurs qu’ils avaient 
déjà obtenu beaucoup. Elle 
l’a fait en envoyant les chefs 
d’unité, feui l le Excel en 
main, faire le total des aug-
mentations. Si la direction 
avait voulu convaincre que 
ça ne faisait pas le compte, 
elle a parfaitement réussi 
son coup en mettant les tra-
vailleurs en colère.

De leur côté, ceu x de 
Saint-Cloud ont signalé que 

la direction générale venait 
de renouveler une dizaine 
de véhicules de type Audi, 
à 90 000 euros l’unité, à 
l’usage de ces mêmes direc-
teurs qui prêchent la « mo-
dérat ion salariale ». Une 
goutte d’eau pour ces nantis 
qui s’apprêtent à communi-
quer début mars les béné-
fices de lȇentreprise.

Il faut souligner que des 
mouvements de débrayage 
ont également lieu à Thales, 

dont la famille Dassault est 
actionnaire. El le va donc 
Eénéficier deu[ Iois des très 
rentables contrats Rafale 
obtenus récemment. À Vé-
lizy, dans les Yvelines, les 
travailleurs de Thales et de 
Dassault Système ont bien 
ciblé les mêmes objectifs 
et le même adversaire, en 
débrayant ensemble jeudi 
24 février pour une aug-
mentation de 200 euros.

Correspondant LO

Orange �usiness �ervices : non au chantage!
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d’obéir à ses ordres quand il 
leur a demandé de contrôler 
le militant syndical.

Mais le plus significa-
tif de la journée a encore 
été le rassemblement de 
l’après-midi où se sont re-
trouvés des travailleurs de 
Thales et de Dassault Sys-
tème. C’est le deuxième jeu-
di où cela a lieu et, comme la 

fois précédente, les présents 
ont été très contents de se 
retrouver en criant : « Das-
sault, Thales, même patron, 
même combat».

Sur le groupe Thales, des 
journées de mobil isation 
sont organisées depuis la 
fin ManYier tous les Meudis. /e 
24 février, tous les sites du 
groupe ont été touchés. Il y 

avait plus de 400 grévistes à 
Élancourt (Yvelines), 250 à 
Cholet (Maine-et-Loire), 150 
à Méru (Oise), une centaine 
à Laval (Mayenne), une cen-
taine à Saint-Héand (Loire) 
et plusieurs centaines à 
Cannes. Rendez-vous a été 
pr i s par tout pou r jeud i 
3 mars.
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La direction de la branche entreprise d’Orange 
veut imposer à 98 salariés du secteur de la sécurité 
informatique un chantage qui ne passe pas.

Elle propose à ces sala-
riés de conserver leur poste 
mais transféré dans une 
filiale du groupe aYec une 
dégradat ion g lobale des 
conditions de travail, no-
tamment une convention 
col lect ive et des accords 
d’entreprise bien plus dé-
favorables. Sinon, l’alter-
native est l’obl igation de 
chercher un autre poste 
dans Orange… sans aucune 
garantie de trouver.

Ce ne serait qu’une étape, 
puisque la direction a dé-
claré, fin ���1, Tue tous les 
salariés de sa branche en-
treprise seraient transférés 
à terme. La colère va donc 

au-delà du secteur concer-
né aujourd’hui. Depuis le 
début de l’année, des réu-
nions, soit à distance, soit 
en physique, ont rassemblé 
jusqu’à 200 travailleurs de 
tous les sites. Pour eux, c’est 
non : si la direction veut 
simplif ier, comme el le le 
dit, elle peut transférer tous 
les salariés des filiales dans 
Orange maison mère, avec 
les meilleures conditions, 
et non l’inverse. Avec trois 
mi l l iards de dividendes, 
elle en a les moyens!

Jeudi 24 février, envi-
ron 120 salariés d’Orange 
se sont rassemblés pour un 
débrayage devant un des 

bât iments de leur entre-
prise à Cesson Sévigné, près 
de Rennes. Au même mo-
ment, plus de 60 collègues 
des autres sites ont aussi 
débrayé et l’ont fait savoir 
en se déconnectant de leur 

ordinateur.
La direction a commencé 

à parler de primes progres-
sives, imposant de rester 
plusieurs années en filiale 
pour les toucher en totalité. 
C’est l’aveu que le transfert 

génère des pertes pour les 
salariés, et la preuve que 
la mobilisation commence 
à payer. Alors le moral est 
bon et il est question d’un 
nouveau débrayage.

Correspondant LO
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�en;re Financier g �arseille :
grève au service Successions
Au service des Successions du centre financier 
de La Poste à Marseille, les effectifs ont 
fondu et le retard est permanent. Le courrier 
se perd dans les méandres des services 
d’acheminement restructurés et il est de plus 
en plus difficile de gérer la charge de travail.

Au téléphone, les em-
ployés prennent de plein 
fouet le mécontentement 
–  Mustifié –  des clients. Dans 
ce contexte, la direct ion 
fait pression pour écourter 
les appels afin d’augmen-
ter l’accessibilité sans créer 
les emplois nécessaires. De 
plus, elle a annoncé qu’elle 
intensifierait les doubles 
écoutes, ce qui a fait sortir le 

personnel de ses gonds. Les 
employés du service sont al-
lés en délégation devant ses 
bureaux pour lui dire que 
trop c’est trop.

La direction a reconnu 
qu’il y avait un malaise et a 
annoncé la création des em-
plois prévus. Sauf qu’en ma-
jeure partie ce n’est que le 
remplacement des départs, 
et l’excédent n’est que de 

trois emplois, ce qui est très 
nettement insuffisant. Le 
personnel du service a donc 
décidé de faire une grève 
de 24 heures avec la CGT le 
mardi 22 février. Bien déci-
dés à montrer leur mécon-
tentement, les grévistes ont 
tenu un piquet à l’entrée du 
centre, avec des pancartes 
réclamant des emplois, l’ar-
rêt des pressions.

Se retrouver ensemble 
a ren forcé le mora l des 
grévistes et leur a donné 
du courage pour la suite, 
d’autant plus que ces pro-
blèmes touchent tous les 
services. Si les employés 

One; Trans6or; �ervice : assez des bas salaires !

La �os;e : halte à la répression !
Vincent Fournier, secrétaire départemental de 
Sud Poste dans les Yvelines, a été expulsé par 
la police de la plateforme courrier de Versailles 
le 8 février à la demande de la direction. 

I l  d i sposa it pou r tant 
des mandats syndicaux lui 
permettant d’inter venir 
dans tous les centres du 
département.

La direction n’a pas sup-
porté que ce militant veuille 
informer les postiers sur la 
prochaine réorganisation. 
Celle-ci devait supprimer 
seize postes sur les 142 de la 
plateforme, soit plus de 10% 
des effectifs. Au passage, 
des post iers perd ra ient 
des indemnités de repas, 
jusqu’à 70 euros par mois, 

et 26 jours de congés. Ce pro-
jet devait être examiné en 
CHSCT quelques jours plus 
tard.

Vincent était présent de-
puis deux bonnes heures 
et parlait avec les postiers 
encore présents, nombre 
de facteurs étant déjà par-
tis en tournée, lorsque la 
directrice est arrivée et lui 
a dit de partir. Devant son 
refus, elle a appelé la po-
l ice, accusant le mil itant 
de violation de domici le. 
Les pol iciers sont entrés 

mitraillette à la main pour 
le faire sortir. L’un d’entre 
eux a saisi le téléphone d’un 
autre postier qui fi lmait, 
l’accusant de faire obstruc-
tion au travail de la police. 
La direct ion de La Poste 
n’en est pas restée là et a 
convoqué Vincent Fournier 
à un entretien en vue d’une 
sanction

Partout, la direction de 
La Poste supprime des em-
plois et réprime ceux qui 
veulent s’y opposer, ne se-
ra it- ce q u’en i n for mant 
leurs col lègues de ce qui 
les attend. El le veut être 
la seule à distil ler ses in-
formations, ou plutôt ses 
mensonges. Elle multiplie 

pour cela les séances orga-
nisées par les chefs, mais 
la moindre prise de parole 
d’un militant est sanction-
née, sous prétexte qu’elle 
devrait avoir l’autorisation 
de la direction, alors même 
que cel le-ci n’en accorde 
pas. Les réorganisat ions 
se succédant, le nombre 
de sanc t ions aug mente, 
devenant de plus en plus 
lourdes.

Quand un mouvement de 
grève éclate, les grévistes se 
voient interdire de pénétrer 
à l’intérieur de leur centre, 
et la direction fait relever 
par huissier les noms de 
ceux qui tentent de passer 
outre. Elle dénie même aux 

postiers le droit de racon-
ter à l’extérieur et aux jour-
nalistes ce qu’ils vivent, au 
nom d’un prétendu devoir 
de réserve.

Toutes ces sa nc t ion s 
sont scandaleuses. La di-
rection de La Poste manie 
d’autant plus volontiers le 
bâton qu’elle sait que toutes 
ses  mes u r es  a g g rav a nt 
les condit ions de travai l 
peuYent finir par proYoTuer
une explosion de colère. 
Mais au bout du compte, en 
s’en prenant ainsi aux tra-
vailleurs, elle ne fait que 
leur fournir des raisons 
supplémentaires d’entrer 
en lutte.
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des Successions sont les 
premiers à réagir, i ls es-
pèrent qu’ils ne seront pas 

les derniers : la voie est 
ouverte.
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LOLes salariés d’Onet Transport Service, sous-

traitant de la RATP pour le nettoyage des 
abris de bus et de tramways et des locaux des 
conducteurs de bus en fin de lignes, se sont mis 
en grève contre les bas salaires le 21 février.

Cette grève a démarré 
après que la d irect ion a 
ignoré une pétition récla-
mant la hausse de diverses 
primes. Pendant huit jours, 
les grévistes ont tenu bon, 
alors que la direction souf-
flait le cKaud et le Iroid, ac-
cordant un jour ce qu’elle 
retirait le lendemain. Elle 
a fini par céder une prime 
mensuelle de 50 à 70 euros 
brut, plus une prime ex-
ceptionnelle de 100 euros 
et trois jours de grève non 
retirés. Une majorité a alors 
voté la reprise du travail, 
estimant qu’il faudrait que 

le mouvement soit plus sui-
vi pour obtenir davantage. 
Mais d’autres grévistes vou-
laient poursuivre.

La direction d’Onet a lâ-
ché un peu, craignant proba-
blement que le mécontente-
ment lié à la hausse des prix 
soit contagieux. Car les bas 
salaires, cela ne concerne 
pas seulement les 80 salariés 
chargés du nettoyage des 
abris bus et tramways, mais 
aussi les autres travailleurs 
de cette entreprise leader 
du secteur du nettoyage, qui 
exploite 73000 salariés dans 
le monde, dont 44 000 en 

France, avec un chiffre d’af-
faires de 2 milliards d’euros!

Le problème n’est donc 

pas réglé et l’idée de reven-
diquer une hausse des sa-
laires et leur indexation sur 

la hausse des prix pourrait 
faire son chemin.

Correctement LO

À Pierrefitte, en Seine-Saint-Denis.
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
�ssociation de )nancement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre &e l’Union communis;e in;ernaধonalis;e
L’Union communiste (trotskyste) qui publie �uħe 3uvriËre, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

��Af�;ellanধs :
profits record, le mécontentement en prime
Le 23 février, le groupe Stellantis a annoncé un 
bénéfice record de 13,4 milliards d’euros, trois fois 
plus que l’an dernier. Cela mesure l’aggravation de 
l’exploitation de tous les travailleurs du groupe, 
embauchés, intérimaires et sous-traitants.

L’année 2021 a encore 
été marquée par le Covid 
et par les soubresauts d’ap-
provisionnement des puces 
électroniques, avec du chô-
mage partiel à la clé. Mais 
tout cela ne compte pas pour 
les actionnaires du groupe, 
issu de la fusion des groupes 
automobi les PSA et Fiat-
Chrysler. Ils vont pouvoir 
se gaver de dividendes, en 
plus des flots dȇargent puElic 

qu’ils ont perçus dans bien 
des pays.

À la suite de l’annonce de 
ces Eénéfices gigantesTues, 
Carlos Tavares, le PDG de 
Stellantis, a précisé que les 
ouvriers de PSA touche-
raient une prime d’intéres-
sement de 4 000 euros brut, 
ce qui revient à 3 600 eu-
ros net au maximum, pour 
ceux qui n’ont eu aucune 
absence. En effet le montant 

est calculé au prorata de 
la présence, alors qu’il y a 
eu beaucoup d’absences à 
cause du Covid. Par ailleurs, 
cette prime est à peine supé-
rieure à celle de l’an passé, 
alors que les bénéfices ont 
triplé. Elle ne représente au 
total que 1,9 milliard d’eu-
ros, alors que les action-
naires vont toucher 3,3 mil-
liards d’euros de dividendes.

Dans les ateliers, cette 
annonce a été ressent ie 
comme une provocat ion 
supplémentaire, après celle 
d’une augmentat ion des 
salaires dérisoire de 2,8 %, 
qui ne correspond même 

pas à l’inf lation officielle. 
Les jours suivants, le mé-
contentement s’est accen-
tué quand le montant de la 
prime des travailleurs de 
Fiat-Chrysler aux États-Unis 
a été connu : l’équivalent 
de 13 000 euros. Les discus-
sions sur les chaînes, dans 
les salles de pause, ont été 
animées.

Ces pr i mes d’i ntéres-
sement, que le patron fait 
miroiter comme un juste 
partage des Eénéfices, sont 
une arnaque. Elles sont ma-
nipulées à son bon vouloir. 
Pour le même groupe, en 
Italie, la prime annoncée 

est seu lement d’environ 
1 400 euros. Et de toute fa-
çon, dans toutes les usines, 
les intérimaires, nombreux 
du fait de la politique de 
précar ité du pat ron, ne 
touchent rien, ce qui est 
scandaleux.

A lor s ,  pou r compen-
ser les pertes de salaire, il 
ne faut compter ni sur les 
primes du patron, ni sur 
ses calculs. Ce sont des aug-
mentat ions de plusieurs 
centaines d’euros qui sont 
indispensables, avec une in-
dexation sur les prix, et cela 
pour tous les travailleurs.
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�aikin  g �ierref�Ìni;e :
en lutte pour les salaires
Samedi 26 février, les travailleurs du site Daikin-
Chemical de Pierre-Bénite se sont mis en grève 
illimitée pour ré$lamer une prime de 1 000 euros 
et une augmentation de salaire de 100 euros.

Ces douze derniers mois, 
les conditions ont été parti-
culièrement diɚciles � sur-
charge de travail, manque 
de personnel, arrêts fré-
quents des installations dus 
à leur vétusté. À tous ces 
problèmes, la direction n’a 
pas proposé de solution. Le 
summum a été atteint lors-
qu’elle a fait distribuer des 

parapluies en protection 
aux égouttures d’acide tom-
bant des installations!

En dépit de tout cela, le 
site a battu l’an dernier tous 
les records de production. 
Alors, quand la direction 
a saisi tous les prétextes 
pour repousser la date des 
négoc iat ion s sa la r ia les 
(NAO), la colère a débordé. 

L’ensemble des travailleurs 
postés, opérateurs et agents 
de maîtrise, se sont mis en 
grève, ainsi qu’une partie 
de ceux en journée.

Les grév istes ont fait 
connaître leur mouvement 
en s ’ad ressa nt au x t ra-
vailleurs d’Arkema, sur le 
même site géographique, 
ainsi qu’aux salariés des 
entreprises sous-traitantes. 
Ils ont reçu un accueil d’au-
tant plus chaleureux que 
les travailleurs d’Arkema 
ava ient eu x-mêmes fa it 

LO

grève pour leurs salaires, 
il y a quelque temps. Quant 
à ceux des sous-traitants, 
plusieurs disaient « qu’eux 
aussi feraient bien de s’y 
mettre ».

Jusque-là, la direction de 
Daikin fait la sourde oreille, 

essayant de convaincre les 
grévistes d’attendre la date 
des NAO. Mais ils ont décidé 
de poursuivre leur mouve-
ment, bien conscients qu’il 
faut maintenir le rapport de 
force avec leur patron.
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�lima; : un pas de plus vers le précipice
Le 28 février, le GIEC (Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat) a publié un nouveau rapport dont les 
$on$lusions peuvent se résumer en une p,rase V 
les catastrophes hypothétiques annoncées par 
son rapport de 2014 sont désormais engagées, 
car rien n’a réellement été fait pour les éviter.

On s’acheminerait donc 
vers la pénurie d’eau pour 
quatre mi l l iards d’êtres 
humains et le risque de fa-
mine, une multipl ication 
d’événements climatiques 
catastrophiques, l’appari-
tion de nouvelles maladies 
et le développement des an-
ciennes, comme le choléra, 
la disparition accélérée de 
nombreuses espèces végé-
tales et animales. Devant 
ces sombres prédictions, le 
secrétaire général de l’ONU, 
Antonio Guterres, a parlé de 
« l’échec du leadership clima-
tique» ajoutant que « les plus 
grands pollueurs du monde 
sont coupables de l’incen-
die criminel de notre seule 
maison».

Entre ces deux rapports 
du GIEC, il y a eu de multi-
ples réunions de chefs d’État 
des pays industrialisés, des 
symposiums de dirigeants 
des grandes firmes multi-
nationales, des assemblées 

de banquiers et d’investis-
seurs et d’innombrables 
promesses aussi vertes que 
vides. Les groupes de l’in-
dustrie, de l’énergie et du 
transport, c’est-à-dire les 
compagnies les plus riches 
et les plus puissantes, ont 
exigé et obtenu des aides 
publiques pour leur conver-
sion verte. Ils ont promis 
l’arrêt de l’exploitation du 
charbon, le ralentissement 
de l’utilisation du pétrole, 
des transports moins pol-
luants, moins nombreux et 
plus rationnels, moins de 
béton et plus d’herbe, et 
pourquoi pas les villes à la 
campagne. Rien n’a été fait, 
si ce n’est de misérables co-
médies tout justes bonnes à 
absorber des subventions. 
La planète sera invivable 
avant que ceux qui dirigent 
le monde aient pris le virage, 
si même ils le prennent un 
jour. Car chaque groupe ca-
pitaliste continue à chercher 

liErement son profit, sans se 
soucier de l’intérêt général, 
de la vie des travailleurs, de 
la santé des populations, ni 
des pollutions éventuelles 
et des risques industriels. 
Chaque État continue à ai-
der les capitalistes en géné-
ral et les siens en particulier 
dans leur course au profit.

Le capitalisme a prospé-
ré en envoyant les enfants 
d’Europe se tuer dans les 
mines et les filatures, et aus-
si en déportant des millions 
d’Africains. Il a poursuivi 
en ravageant la planète, 
de guerres coloniales en 
guerres mondiales. Il en est 

maintenant à faire fondre la 
banquise pour en tirer du 
pétrole, à saccager les der-
nières forêts tropicales, à 
transformer l’espace proche 
en décharge de satellites et, 
sur terre, à multiplier les 
zones de guerre et de mi-
sère. Pourtant, avant même 
que la planète devienne 
inhabitable pour cause de 
pollution généralisée et de 
dérèglement climatique ca-
tastrophique, elle peut re-
devenir un champ de ba-
tai l le universel. Ainsi le 
rapport du GIEC, qui aurait 
il y quelques mois suscité 
les titres des journaux et 

les commentaires des res-
ponsables politiques, est-
i l éclipsé par la situation 
en Ukraine et les angoisses, 
bien plus immédiates, res-
senties par les peuples.

Ce système soc ia l ne 
semble ainsi offrir, suivant 
les mots de révolutionnaires 
d’avant 1914, qu’une hor-
reur sans fin suiYie dȇune fin 
dans l’horreur. Il faut plu-
tôt le faire accoucher d’un 
monde nouveau, comme les 
travailleurs du monde en-
tier entrés en révolution à 
partir de 1917 en avaient 
ouvert la possibilité.

Paul Galois

³;a;sfUnis : sécheresse et soif de profit
La vague de chaleur qui touche la Californie, avec 
30°C à la mi-février à Los Angeles, est le dernier 
épisode en date de la sécheresse dont est victime 
l’Ouest américain depuis plusieurs années. 

Avec des pluies rares, 
un enneigement insuɚsant 
des montagnes Rocheuses, 
dont la fonte alimentait au-
paravant les cours d’eau, 
des l its de rivières à sec, 
les niveaux des réservoirs 
d’eau et des lacs de barrage 
au plus bas, il est à craindre 
dans l’immédiat que les mé-
ga-feux repartent de plus 
belle. 

La spéculation immobi-
lière et le coût exorbitant du 
logement dans les grandes 
villes californiennes sont 
largement responsables de 
la fuite forcée d’une par-
tie des habitants vers les 
collines boisées, où se lo-
ger est moins cher, mais 
où l’on est en péril. On se 
souvient de l’incendie qui 
a détruit la petite ville de 

Paradise, en Californie en 
2018, causant plus de cin-
quante décès.

Les g ros capita l i s tes , 
maîtres de l’économie et 
rétiIs à toute planification 
qui pourrait entraver leur 
recKercKe de Eénéfices im-
médiats, sont les princi-
paux responsables de l’ac-
célération du changement 
cl imatique. S’i ls doivent 
adapter leurs activités à ces 
changements, la façon dont 
ils le font chacun pour soi 
v ient encore aggraver la 
situation. 

En Cal i fornie, les ca-
pitalistes de l’agriculture 
continuent de développer la 
culture des amandes, dont 
ils dominent la production 
mondiale avec 1,4 milliard 
d e  t o n n e s  c o m m e r c i a -
lisées l’an dernier. Or les 
amandiers sont tellement 
gou r ma nd s en eau q ue 
l’agro-business multipl ie 
les forages pour atteindre 
les nappes phréatiques et 
les pomper. Dans la val-
lée de San Joaquin, dans 
l’arrière-pays de San Fran-
cisco, i l en résulte un af-
faissement du terrain d’un 
demi-mètre par an.

Dans cette vallée, si les 
a ma nd ier s sont u ne r i -
chesse pour les grands pro-
priétaires terriens, les habi-
tants qui les cultivent sont 
pauvres. Les plus petites 
fermes voient leur accès à 
l’eau réduit et périclitent. 
Les puits peu profonds, où 
les familles d’ouvriers agri-
coles s’approvisionnaient 
en eau, sont asséchés. Elles 
doivent dès lors dépenser 
leur maigre salaire à ache-
ter de l’eau pour boire et se 
laver. Creuser un puits d’au 
moins 300 mètres de pro-
fondeur, pour un coût d’un 

demi-million de dollars, ne 
leur est pas accessible.

En Arizona, le débit du 
fleuYe &olorado, Tui se ré-
duit depuis une vingtaine 
d’années risque encore de 
baisser de 20 % cette an-
née. Les grands lacs arti-
f ic ie l s  Mead et  su r tout 
Powell, dont la mise en eau 
avait pris seize ans après la 
construction d’un barrage 
en 1963, sont à un niveau 
très bas. 

L’ut i l i sat ion de l ’eau 
du Colorado par sept États 
américains et le nord-ouest 
du Me x iq ue es t  rat ion-
née. Cela n’empêche pas la 
multinationale TSMC, qui 
produit un quart des se-
mi-conducteurs mondiaux, 
de construire en Arizona, 
avec les encouragements 
des autorités locales, une 
usine géante de puces élec-
troniques qui consommera 
17 millions de litres d’eau 
par jour !

Le prof it mai ntenant 
et après nous le déluge, à 
moins que ce ne soit la sé-
cheresse : telle semble être 
la devise de la bourgeoisie.

Lucien DetroitLe lac San Antonio asséché au centre de la Californie.
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